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L’ENGAGEMENT

DE  VEOLIA  EAU

À  VOS  CÔTÉS
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2.

L’ESSENTIEL



2.1.Le contrat

 Délégataire : VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux

 Périmètre du service 
:

JUVIGNAC, MONTPELLIER

 Nature du contrat : Affermage

 Prestations du 
contrat :

Compteurs eau froide, Distribution, Elévation, Gestion 
clientèle, Production, Branchements

 Durée du contrat 
Date de début : 01/01/1990

Date de fin : 31/12/2014

 Liste des avenants 

 Avenant   Date 
d'effet  Commentaire 

08 Avenant n° 8 01/01/2010 Suppression des frais d'administration générale et baisse du tarif, 
investissement pour sécurisation des ouvrages dans le cadre des OIV 

07 Avenant n° 7 28/11/2007

Révision quinquennale. Le renouvellement des canalisations est 
intensifié. Dotation de 6 000 000 ¿ HT pour ces travaux. Individualisation 
des compteurs d'eau et instauration de 2 tranches de consommation 
avec modification de tarif sur 120 m3. Les travaux prévus aux avenants 
n°s 2 et 3 sont achevés. Le solde dégagé sur ces opérations est affecté 
à des travaux de sectorisation du réseau d'eau potable.

6 Avenant n° 6 03/09/2002
Listage des installations intégrées dans le périmètre d'affermage. 
Définition des conditions de renouvellement des branchements en 
plomb. Prise en compte des tarifs définis en mai 1997. 

5 Avenant n° 5 15/01/2001 Transfert de Vivendi Universal à Companie Générale des Eaux.

4 Avenant n° 4 01/04/2000
Substitution de la Compétence du District de Montpellier à la Ville pour 
les clauses concernant l'exécution du service d'assainissement. Effet au 
01.04.2000 pour les clauses financières. 

3 Avenant n° 3 14/09/1997

Cet avenant prend acte du report à une date indéterminée de l'extension-
amélioration de la STEP du District ; - des adaptations réalisées sur 
l'ensemble des installations existantes pour faire face durablement aux 
besoins des usagers pendant cette période de transition ; - des 
changements intervenus dans le calendrier de réalisation des trx de 
renforcement prévus à l'av. n° 2 ; - du projet d'av. au traité liant le District 
à son Fermier. 

2 Avenant n° 2 29/07/1994

Une dotation est versée pour rendre créditeur le fonds spécial. 
Réalisation d'une étude et de travaux pour renforcer la sécurité 
d'alimentation en eau potable de la ville. Charges nouvelles relative au 
service d'assainissement. Révision des rémunérations et de leur 
indexation. 

1 Avenant n° 1 01/01/1994
La loi sur l'eau n° 92-3 du 3.1.1992 impose que la facture d'eau 
comprenne un montant calculé en fonction du volume réellement 
consommé par l'abonné. 
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 Les engagements vis-à-vis des tiers 
VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux assume les engagements suivants en 
matière d’échanges d’eau avec les collectivités voisines ou les tiers :

Type d'engagement Tiers engagé Objet 
achat BRL Achat Eau B R L
vente Etang de l'Or Agglomération Vente d’ Eau

vente CA de Montpellier Vente d'eau en gros à la commune de Monferrier-
sur-Lez

vente CC du Grand Pic Saint Loup Vente Eau SIAEP Pic St Loup
vente CA de Montpellier Vente Eau Grabels
vente CA de Montpellier Vente d'eau Prades le Lez
vente SAINT CLEMENT DE RIVIERE Vente d'eau Eau St Clément de Rivièr

vente SIVOM D'ADDUCTION D'EAU DU 
SALAISON Vente d'eau SI Salaison
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2.2.Chiffres clés et faits marquants
CHIFFRES     CLÉS  

262 899 habitants desservis1

38 744 abonnés

30 404 branchements

3 unités de production d’eau potable d’une capacité totale de 348 080 m3 par jour

9 réservoirs d’une capacité totale de stockage de 86 000 m3

693 km de canalisations de distribution

FAITS     MARQUANTS  

Service
En 2011, 9 913 interventions clientèle ont été réalisées auprès des usagers du service de 
l’eau des communes de Montpellier et Juvignac.

La campagne de recherche de fuites en 2011 a couvert 483 km : elle permet un diagnostic 
suffisamment en amont pour limiter l’impact des fuites décelées. Depuis 2011, elle est 
complété par les données issues de la sectorisation du réseau d’eau potable qui s’est mise 
progressivement en place dans l’année. La combinaison de ces moyens d’analyse et de 
recherche de fuites permettent une meilleure efficacité du traitement des désordres 
rencontrés sur le réseau.

Valorisation
Les déchets issus de l’exploitation sont traités dans des filières agréées.

Responsabilité

A compter de 2011, les linéaires de réseaux sont issus de l’extraction des données SIG de 
notre logiciel GIRIS. L’actualisation du linéaire de canalisations, entre 2010 et 2011, est 
issue des données qui nous ont été transmises via les plans de récolement reçus en 2011. 
Ces plans peuvent être le reflet de travaux effectués durant l’exercice 2011, ou durant les 
exercices précédents, ou encore des enquêtes terrain effectuées par nos services et à 
l’issue desquelles les données SIG sont mises à jour par notre service cartographie.

Le 3 août 2011, la canalisation DN300mm passant au pied des Arceaux et alimentant 
l’étage 80 qui dessert le cœur de l’écusson se casse. Les équipes d’astreinte de Veolia eau, 
relayées par les équipes de journée ont réalisé la réparation de cette canalisation dans la 
journée. Cette intervention, gérée comme une crise, a donné lieu à une communication 
spécifique auprès des usagers et des autorités compétentes, ainsi que la mise en place 
d’une distribution de bouteilles d’eau, en particulier au niveau de la maison de retraite du 
boulevard des Arceaux, directement impactée par le manque d’eau. L’impact du manque 
d’eau dans l’écusson a été limité par la réinjection d’eau de l’étage 57 dans l’étage 80. Pour 
cette intervention, ce sont tous les moyens de VEOLIA eau qui ont été mobilisés.

1 Nombre d’habitants desservis total communiqué par la Collectivité, ou à défaut estimation avec base de calcul conforme au 
décret        n° 2008-1477 du 30/12/2008 à partir de l’exercice 2009 (cf. définition dans le glossaire du présent document)
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3.

LA  QUALITÉ DU  SERVICE



3.1.Les moyens mobilisés
LE     SERVICE  

Les     fonctions     support  

Implantée à Montpellier, la Direction Régionale Sud héberge les services centraux de Veolia Eau Sud 
et assume le suivi général de l’activité. Garante de l’exécution des contrats, elle détermine les 
orientations qui permettent à la fois de renforcer la compétitivité de l’entreprise et d’améliorer la 
qualité du service, afin de mieux répondre aux attentes des clients et de poursuivre son 
développement.

La Direction Régionale est en relation constante avec les Centres pour s’assurer de la bonne 
adéquation des moyens humains et techniques nécessaires à la bonne exploitation des services 
d’eau et/ou d’assainissement qui lui sont confiés.

Les services support principaux sont :

• Le Centre Service Client

• Le Service Technique

• Le Service Qualité Sécurité

• Le service facturation

• Le Service Informatique

• Les services administratifs

• Le Service des Ressources Humaines

CA Montpellier/Ville de Montpellier (eau) - 2011 - Page 14



L  ’  organisation     locale  

Cette 
organisation fait l’objet d’une adaptation conduite au plan national. Sur le département de 
l’Hérault, les évolutions suivantes sont à ce jour en place :

- Un grand service Usine, animé par Claude HOUSSIN qui couvre les unités de traitement 
en eau potable et en assainissement.

- Un service Développement, animé par Philippe PRADEILLES.
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L  ’  ORGANISATION     DE     L  ’  ASTREINTE  

Le service d’astreinte de l’agence peut être mobilisé sur simple appel au Centre 
Service Clients. A ce numéro, 7 jours/7 et 24h/24, un interlocuteur est à votre 
disposition pour prendre en charge votre demande d’intervention ou pour vous 
renseigner sur la nature et la localisation des incidents en cours de réparation sur 
votre commune.
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3.2.Le patrimoine du service
L  ’  INVENTAIRE     DES     BIENS     DU     SERVICE  

Le patrimoine de la collectivité, géré dans le cadre du service de l’eau confié à VEOLIA 
Eau, est composé :

 des installations de production
 des réseaux de distribution
 des branchements en domaine public
 des outils de comptage

 Les installations

Installation de production Capacité de 
production (m3/j) Qualification

François Arago 158 000 Bien de retour
Portaly 43 200 Bien de retour
Source du Lez 146 880 Bien de retour
Capacité totale de Production 348 080  

Circulateur ou accélérateur Débit des pompes 
(m3/h) Qualification

Valedeau (circ) 1 344 Bien de retour

Installation de reprise, de pompage ou surpresseur Débit des pompes 
(m3/h) Qualification

Av. de Lodève E105 398 Bien de retour
Av. de Lodève E80 226 Bien de retour
Croix d'Argent 184 Bien de retour
Hauts de Massane 243 Bien de retour
JUVIGNAC COURPOUYRAN 60 Bien de retour
Montmaur 385 Bien de retour
PETIT BARD SURP 60 Bien de retour

Réservoir ou château d'eau Capacité de stockage 
(m3) Qualification

Avenue de Lodève Réservoir sur Tour 1 500 Bien de retour
Avenue de Lodève Bâche au sol 5 800 Bien de retour
Colombière Réservoir sur Tour 2 000 Bien de retour
Croix d' Argent Réservoir sur Tour 1 500 Bien de retour
Croix d' Argent Bâche au sol 1 800 Bien de retour
Hauts de Massane Réservoir semi enterré trois cuves 26 000 Bien de retour
Lavalette Réservoir sur Tour 500 Bien de retour
Les Garrigues Réservoir sur Tour 2 000 Bien de retour
Montmaur Réservoir semi enterré deux cuves 24 000 Bien de retour
Valedeau Réservoir semi enterré deux cuves 28 000 Bien de retour
4 Seigneurs Réservoir sur Tour 500 Bien de retour
Portaly Réservoir au sol deux cuves 0 (*) Bien de retour
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Capacité totale des réservoirs 93 600  

(*) Non utilisé actuellement

 Les réseaux de distribution

Canalisations  Qualification
Longueur d'adduction (ml) 21 361 Bien de retour
Longueur de canalisations de distribution (ml) 693 194 Bien de retour

 Détail par matériau et diamètre  :

 Canalisation 
d'adduction (ml)

Canalisation 
distribution (ml) Total (ml)

Longueur totale tous diamètres (ml) 21 361 693 194 714 555
Diamètre 25 (mm) 150 150
Diamètre 40 (mm) 595 595
Diamètre 50 (mm) 5 438 5 438
Diamètre 60 (mm) 19 987 19 987
Diamètre 75 (mm) 1 178 1 178
Diamètre 80 (mm) 58 448 58 448
Diamètre 90 (mm) 580 580
Diamètre 100 (mm) 127 939 127 939
Diamètre 110 (mm) 1 833 1 833
Diamètre 125 (mm) 762 762
Diamètre 150 (mm) 241 486 241 486
Diamètre 160 (mm) 1 041 1 041
Diamètre 200 (mm) 53 482 53 482
Diamètre 225 (mm) 364 364
Diamètre 250 (mm) 32 656 32 656
Diamètre 300 (mm) 75 241 75 241
Diamètre 400 (mm) 11 115 11 115
Diamètre 500 (mm) 23 574 23 574
Diamètre 600 (mm) 7 049 7 049
Diamètre 700 (mm) 6 564 6 564
Diamètre 800 (mm) 2 855 2 855
Diamètre 900 (mm) 11 335 11 335
Diamètre 1000 (mm) 9 771 1 480 11 251

A compter de 2011, les linéaires de réseaux sont issus de l’extraction des données SIG de notre 
logiciel GIRIS.
L’actualisation du linéaire de canalisations, entre 2010 et 2011, est issue des données qui nous ont 
été transmises via les plans de récolement reçus en 2011. Ces plans peuvent être le reflet de travaux 
effectués durant l’exercice 2011, ou durant les exercices précédents, ou encore des enquêtes terrain 
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effectuées par nos services et à l’issue desquelles les données SIG sont mises à jour par notre 
service cartographie.

 Les branchements en domaine public

Branchements  Qualification
Nombre de branchements 33 468 Bien de retour
Longueur de branchements (ml) 237 908 Bien de retour

 Les compteurs

Compteurs (*) Nombre Qualification
Nombre de compteurs propriété du service 38 742 Bien de reprise
(*) compteurs installés sur branchements d'abonnés, à l'exclusion des compteurs de sectorisation 

 Les équipements du réseau

Equipements de réseau  Qualification
Nombre d'appareils publics (*) 4 693 Bien de retour
   dont poteaux d'incendie 2 419 Bien de retour
   dont bouches d'incendie 60 Bien de retour
   dont bouches de lavage 2 127 Bien de retour
   dont bornes fontaine 0 Bien de retour
   dont bornes de puisage 10 Bien de retour
   dont bouches d'arrosage 5 Bien de retour
(*) le cas échéant propriété des communes membres de la Collectivité 

Autres installations Qualification
TELE GRABELS ROME Bien de retour
TELE GRABELS VALSIERE Bien de retour
VOIE FERREE Bien de retour
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LA     GESTION     PATRIMONIALE  

VEOLIA Eau met en œuvre une démarche de gestion durable et optimisée du 
patrimoine de la collectivité. Grâce à des outils de connaissance du patrimoine et son 
système d’information géographique, VEOLIA Eau met à jour l’intégralité des données 
patrimoniales du service.
L’analyse de ces données permet d’apporter à la collectivité une connaissance 
détaillée de son patrimoine et de son état. La collectivité peut ainsi optimiser les 
travaux d’investissement et de renouvellement.

 Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux et 
synthèse des opérations réalisées

Pour l’année 2011, l’indice d’avancement de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux d’eau potable est de 601 :

 2010 2011
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable 60 60
Détail du calcul : Existence d’un plan couvrant plus de 95 % du territoire et mise à jour annuelle + 20 
pts, informations structurelles  complètes sur chaque tronçon + 10 pts, existence et mise en œuvre 
d’un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations et des branchements + 30 pts.

 Taux moyen de renouvellement des réseaux
Le tableau suivant détaille le calcul du taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau 
potable égal à la moyenne sur 5 ans du linéaire renouvelé total (par le délégataire et par la 
collectivité) rapporté à la longueur totale du réseau :

 2010 2011
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable (%) 0,39 0,39
Longueur du réseau de desserte (hors adduction et hors branchements) (ml) 623 049 693 194
Longueur renouvelée totale (ml) 1 010 3 563

 La situation des biens

 Insuffisances et propositions d’amélioration

Type d’installation Localisatio
n

État de fonctionnement 
actuel et perspectives

Commentaires :
- constat
- conséquences
- solutions proposées

Captage Source du 
Lez

Usine Avias

Commune 
des Matelles

Cette usine exploite la nappe 
du Lez jusqu’à la cote 35 NGF, 
des modifications techniques 
réalisées en 1991 permettraient 
d’exploiter la nappe jusqu’à la 
cote 20 NGF.

Modifier la DUP. le développement 
urbain au nord de Montpellier a amené 
la réalisation de nombreux équipements 
collectifs dont plusieurs présentent des 
risques sérieux pour la source du Lez. 
Une réévaluation des risques paraît 
indispensable

Station Arago Montpellier L’usine de traitement a été 
modifiée pour traiter des eaux 
de BRL.

Adapter la capacité de livraison BRL à 
celle de traitement.

1 Le mode de calcul de cet indicateur est décrit dans le glossaire, en annexe du présent rapport.
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Type d’installation Localisatio
n

État de fonctionnement 
actuel et perspectives

Commentaires :
- constat
- conséquences
- solutions proposées

Station de Portaly Montpellier L’usine de traitement a une 
capacité de 500 l/s des eaux de 
BRL.

Cette usine est vétuste, le G.C est 
fortement dégradé, sa fiabilité est 
précaire.
Il serait nécessaire de construire une 
nouvelle usine près des réservoirs de 
Valedeau et d’abandonner cette 
installation.

Etage 80
Station de la Croix 
d’Argent

Montpellier Cette usine doit être 
entièrement refaite et 
renforcée dans le cadre de 
l’urbanisation des quartiers 
d’Ovalie.

Le réservoir de faible capacité se 
comportera en colonne d’eau pour un 
fonctionnement d’usine à vitesse 
variable.
Nécessité de revoir les maillages de 
pied du réservoir.

Etage 80
Station Av. de 
Lodève

Montpellier Cette usine complète celle de la 
Croix d’Argent, le G.C mériterait 
d’être rénové.

La capacité de stockage est 
insuffisante, il sera nécessaire de 
prévoir un renforcement.

Etage 80
Bâche St 
Dominique

Montpellier Cette bâche est mal conçue, la 
cuve devrait être séparée en 2 
parties, les enduits intérieurs 
présentent des anfractuosités.

Modifier la bâche et son alimentation 
depuis l’étage 57.

Etage 80
Bâche St 
Dominique

Montpellier Cette bâche est alimentée par 
une canalisation DN800mm 
(Ave. B. Milhaud) non 
secourue. En 2010, une 
réparation de fuite sur joint au 
plomb à mis en évidence l’état 
de dégradation avancée de 
cette canalisation.

Un rapport diagnostic a été réalisé en 
novembre 2010 et transmis à Maitre 
d’Ouvrage.

Etage 105
Elévation 
Colombière et Av. 
de Lodève

Montpellier Ces 2 usines sont insuffisantes 
pour alimenter l’étage 105 en 
pleine expansion, les futures 
zones d’habitations ne pourront 
être alimentées.

Urgence de construire une usine au 
pied du réservoir de Montmaur et de 
renforcer le refoulement vers les 
réservoirs des Hauts de Massane.

Etage 105
Réservoir 
Colombière

Montpellier Les canalisations intérieures 
sont fortement dégradées. La 
chambre de vannes a été 
refaite.

Nécessité de refaire les colonnes 
montantes.

Etage 105 
Réservoirs 
Lavalette et 4 
seigneurs.

Montpellier Ces petits réservoirs sont 
inadaptés.

Nécessité de refaire les fixations de 
colonnes montantes.

Etage 105
Réservoirs des 
Hauts de Massane

Montpellier Réservoirs en bon état RAS

Etage 157
Station des Hauts 
de Massane

Montpellier Cette station assure 
l’alimentation de l’étage 157. La 
station est suffisante en 
capacité de pompage.

Construite en 1970, il reste à renouveler 
3 petites pompes.

Etage 157
Réservoir Les 
Garrigues

Montpellier Ce réservoir suffit à la 
distribution actuelle mais il faut 
prévoir un renforcement pour 
les besoins nouveaux.

Nécessité de refaire les canalisations de 
récupération d’eau de pluie.
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Type d’installation Localisatio
n

État de fonctionnement 
actuel et perspectives

Commentaires :
- constat
- conséquences
- solutions proposées

Etage 57 
Accélérateur 
Valedeau

Montpellier Usine en bon état RAS

Etage 57
Réservoirs de 
Valedeau

Montpellier Réservoirs en bon état RAS

Interconnexion BRL Lavalette 
avec la 
station 
ARAGO

Le contrat avec BRL ne prévoit 
pas de pression garantie de 
service au point de livraison.

A fort débit la pression 
résiduelle au point de livraison 
de Lavalette ne permet pas 
d’atteindre 700 l/s à ARAGO.

La situation s’aggrave si un 
rejet au Lez doit être maintenu 
tout en approvisionnant la 
station F Arago.

Le débit actuel est de 500 l/s.

Au delà de 500 l/s, BRL devrait 
renforcer l’automatisation de son usine 
de pompage de façon à maintenir un 
niveau de pression constant ou créer un 
surpresseur.
La pression complémentaire nécessaire 
serait moindre si l’on réutilise le Dn 
1000 sous le bois de Montmaur. Le Dn 
700 servirait dans ce cas à 
l’alimentation en retour vers le Pic St 
Loup.

Conduite 
d’adduction depuis 
la source du Lez.

De la source 
du Lez à la 
station F 
Arago

Cette conduite unique a été 
posée en 1972. 

Du fait de mouvements de 
terrains de nombreux joints ont 
été comprimés et des fuites 
apparaissent fréquemment qui 
entrainent de lourds travaux.
Cette conduite étant unique 
nous ne pouvons l’isoler plus de 
deux heures ce qui ne permet 
pas d’intervenir dans des 
conditions correctes

Il serait nécessaire de poser une 
conduite parallèle de diamètre 
équivalent pour la sécurité 
d’approvisionnement et l’entretien

Canalisations
de refoulement

Etage 80 et 
étage 105

Actuellement la capacité de 
refoulement vers l’étage 105 
depuis Montmaur est 
insuffisante. 

Projet de renforcement de la conduite 
de refoulement et de la station de 
Montmaur à réaliser d’urgence.
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Type d’installation Localisatio
n

État de fonctionnement 
actuel et perspectives

Commentaires :
- constat
- conséquences
- solutions proposées

Canalisations
de distribution

Conduite 
anciennes 
et fuyardes

Divers 
quartiers

Les conduites à joint au plomb 
doivent être remplacés de 
même les conduites en fonte 
grise les plus fuyardes.

Des maillages sont à réaliser 
pour améliorer la qualité d’eau 
et la sécurité d’alimentation.

Renforcement débit et pression.

Depuis 1990 le linéaire de conduites 
renouvelées est de 46 137 ml  soit 6.7 
% du linéaire total du réseau en  22 ans. 
Ce chiffre est très faible d’autant que de 
nombreuses opérations ont été 
réalisées dans le cadre de travaux de 
voirie sans justification du caractère 
fuyard des canalisations.
Un programme spécifique sera réalisé 
dans le cadre de l’avenant n°7.

Un projet de maillage et de 
renforcement est proposé à la ville 
chaque année.

Chambre de vannes Les chambres de vannes des 
réseaux formant l’ossature de la 
distribution de Montpellier 
doivent rentrer dans un 
programme de renouvellement : 
ce sont des organes importants 
du réseau qu’il convient de 
renouvellement au travers d’un 
plan en impactant le moins 
possible la qualité de service.

Un plan d’action est ouvert depuis 2010 
à VEOLIA eau pour étudier et planifier 
le renouvellement de ces chambres.

Branchements Branchements Plomb. Le renouvellement systématique des 
branchements a été lancé en 2002 pour 
supprimer tous les branchements en 
plomb avant fin 2013. Près de
16 000 ont été remplacés.

Rendement de 
réseau

Améliorer et maintenir le 
rendement de réseau > à 80%.

Une sectorisation par la pose de 
compteurs de secteur (travaux en 
cours) permettra une recherche et une 
réparation des fuites quasiment en 
temps réel.

Compteurs Maintien d’un âge moyen de 
moins de 12 ans. 
Age actuel = à 9 ans

RAS 

Les canalisations de distribution : les canalisations à joint au plomb doivent être 
remplacées de même que celles en fontes grises les plus fuyardes.  Depuis 1990, le linéaire 
de conduites renouvelées est de 46 137 ml soit 6.7%  du linéaire total du réseau en 22 ans. 
Un programme spécifique a été réalisé dans le cadre de l’avenant n°7.

DN     800     avenue     Benjamin     Milhaud     :   Le 29 juillet 2009, la réparation provisoire d’une fuite 
sur la canalisation à joint au plomb DN800mm de l’avenue Benjamin Milhaud a mis en 
évidence l’état avancé de vieillissement de ce tronçon. 
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De plus, cette canalisation joue un rôle majeur dans le circuit de distribution d’eau de la ville 
de Montpellier : en effet, elle est la seule alimentation en eau de la bâche Sainte Dominique 
(bâche qui sert de reprise pour la distribution de l’eau sur l’étage 105). Une rupture 
d’alimentation depuis cette canalisation d’eau priverait près de la moitié des usagers de 
Montpellier et la totalité de ceux de Juvignac. Un rapport transmi en 2010 présente une 
solution de principe pour renouvellement de ce tronçon.

Les chambres de vannes : Les chambres de vannes des réseaux formant l’ossature de la 
distribution de Montpellier doivent rentrer dans un programme de 
renouvellement spécifiques : ce sont des organes importants du réseau qu’il convient de 
renouveler au travers d’un plan impactant le moins possible la qualité de service.
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Exemple d’une chambre de vannes – l’état avancé de corrosion reflete les

conditions difficiles supportées par les ouvrages (humidité-absence d’aération)

Un plan d’action est ouvert depuis 2010 par VEOLIA eau pour étudier et plannifier le 
renouvellement des ces chambres.

L  ’  EXPLOITATION     DU     PATRIMOINE  

 Installations

Production

L'année 2011 est caractérisée par une pluviosité moyenne (997 mm) légèrement supérieure 
à la moyenne des 31 dernières années (957 mm).

La source, qui débordait depuis le 31 octobre 2010, est restée en débordement jusqu’au 
2 mai 2011 ; les pluies du 12 au 15 mars ont permis au niveau d’atteindre sa cote la plus 
élevée de l’année : 66,90 m NGF le 16 mars.

L’année 2011 est caractérisée par un étiage d’une durée de 6 mois, du 3 mai au 2 
novembre. Le niveau est d’abord descendu irrégulièrement jusqu’au 31 août (cote 43,70 m 
NGF) puis est remonté d’environ 7 m avant de redescendre jusqu’au 3 octobre où il est 
passé par sa coté la plus basse de l’année : 40,03 m NGF (soit 24,97 m de rabattement). 

Le volume pompé au cours de l'année 2011 est de 32 millions de m3 dont 18,04 millions 
de m3 prélevés au cours de l’étiage et 2,55 millions de m3 dérivés vers le Lez .
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Pour limiter le rabattement de la nappe, pendant la période d’étiage, nous avons prélevé 
396 000 m3 en provenance du canal BRL, l’adaptation de l’usine ARAGO ayant permis 
d’éviter la mise en service de l’unité de secours de Portaly.

Le mode de fonctionnement de l’usine de traitement F ARAGO a été en 2011 de :

• 15 jours en station complète sur l’eau du Lez contre 26 en 2010,
• 350 jours en filtration simple sur l’eau du Lez contre 341 en 2010, dont 30 jours en mode 

mixte, filière BRL et filière Lez.

Tableau     du     fonctionnement     de     l  ’  Usine     Arago     en     station     complète     :  

2008 2009 2010 2011

Nombre de jours 35 10 24 15

Nombre de m3 2 112 340 515 960 1 132 503 1 479 104

Enfin le bilan annuel des opérations de nettoyage et de désinfection des réservoirs réalisées 
en 2011 est le suivant : 

• - Janvier : Lavalette + 4 Seigneurs
• - Mars : Montmaur
• - Avril : Valedeau
• - Mai : Bâche ST Dominique
• - Juin : Colombière , Av. de Lodève
• - Octobre : Les Garrigues
• - Décembre : Croix d’Argent (bâche + réservoir)

 Réseaux et branchements
Le nombre de fuites réparées au cours de l’exercice 2011 se décompose comme suit : 

- 131 fuites branchements (dont 117 sur la commune de Montpellier)

- 64 fuites canalisations (dont 62 sur la commune de Montpellier)

- 4 fuites sur presse-étoupe de vannes.
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Exemple d’une une intervention de réparation de fuite sur branchement par une équipe VEOLIA Eau

Parmi les fuites importantes de l’année 2011, on retiendra : 

- Dn250mm –  rue de l’industrie (le 09/11/2011) : casse franche sur canalisation 
nécessitant une intervention de nuit pour réparation.

    

- Dn250mm –  route de Mende (20/11/2011) : casse sur canalisation nécessitant une 
intervention de l’équipe d’astreinte.
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Un tronçon de 12ml de canalisation en DN250mm a été renouvelé pour réparer 
définitivement cette fuite.

- Dn900mm –  rue de Pinville (13/11/2011) : fuite sur emboitement nécessitant une 
coupure du réseau en astreinte (sans perturbation pour les usagers).

       

    

Le renouvellement d’un tronçon de cette canalisation a été réalisé au début de 
l’année 2012.

- Dn100mm – rue des Chasseurs (11/11/2011) : fuite sur branchement en DN 100mm, 
réparée en astreinte.

  

- Dn1000mm –  alimentation Montferrier (05/12/2011) : fuite sur un élément de trou 
d’homme. Une réparation provisoire a été réalisée.
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Les contraintes d’exploitation de ce réseau font que la réparation définitive de cette 
fuite ne pourra se faire qu’après l’été 2012.

- Dn300mm – boulevard des Arceaux (03/08/2011) : casse canalisation qui a nécessité 
la mise en place d’une alimentation de l’étage 80 du cœur de l’écusson par l’étage 
57.

      

      

Une réparation définitive a pu être réalisée dans la journée (renouvellement de 15ml de 
DN300mm :  traversée d’une arche). Une distribution d’eau en bouteille a été réalisée 
pour palier au manque d’eau relatif à cette casse, notamment au niveau d’une maison 
de retraite. Le renouvellement du tronçon impacté est prévu pour l’année 2012.

- Dn250mm –  place de la Comédie (17/06/2011) : fuite sur canalisation avec 
écoulement d’eau dans le tunnel (vi a un réseau de gaine).
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Cette fuite, difficile à localiser, a, dans un premier temps, été drainée compte tenu de la 
dangerosité liée à la circulation des véhicule dans le tunnel. Une fois localisée sur le parvis 
de la place de la comédie, elle a pu être réparée. Le renouvellement du tronçon impacté est 
prévu pour l’année 2012.

Le détail de ces fuites (adresse, date d’intervention) est porté en annexe.

 Recherches de fuites

En 2011, ce sont 434 km sur Montpellier et 49km sur Juvignac qui ont fait l’objet d’une 
recherche de fuite, notamment par la technique de corrélation accoustique.

Grâce à ces opérations, 41.5% des fuites du réseau sont diagnostiquées et traitées avant 
même qu’elles génèrent une gêne (baisse de pression, impact visuel, infiltrations…) auprès 
des usagers.

Depuis 2010, ces campagnes de recherches de fuites sont progressivement complétées par 
les données isssues de la sectorisation du réseau d’eau potable de la collectivité. En effet, 
au cours de l’année 2011, les travaux de mise en place des débitmètres de sectorisation ont 
considérablement avancés, jusqu’à être quasiment terminés à la fin de cette même année.
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L’analyse des premières données de secteur remontées ont permi également la mise en évidence de 
fuites et l’orientation de certaines campagnes de recherche de fuites sur des secteurs bien 
paticuliers.

Pour exemple, les données remontées sur le secteur de Près d’Arènes en fin d’année 2011, faisait 
état d’une augmentation des volumes journaliers du secteur. Une réparation a permi un retour à la 
normale comme le montre les graphiques suivants : 
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COMMUNE Adresse Date de 
détection

Moyen de 
détection Brt Cana Autres Urgent Date de 

réalisation Secteur Débit de fuite 
estimé (m3/h)

Montpellier 1129 rue de la castelle 30/11/2011 RdF X 06/12/2011 PRES D'ARENES - CROIX D'ARGENT 8
Montpellier rue de la castelle 08/12/2011 RdF X 15/12/2011 PRES D'ARENES - CROIX D'ARGENT 2
Montpellier rue de cholet 09/12/2011 RdF X 16/12/2011 PRES D'ARENES - CROIX D'ARGENT 8  
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La sectorisation du réseau de Montpellier est désormais utilisée comme un outil supplémentaire et 
complémentaire à la recherche de fuites. En orientant nos équipes de recherches de fuites dans leur 
campagne, elle permet d’augmenter l’efficacité du traitement de ces dernières

LE     RENOUVELLEMENT     REALISE     PAR     VEOLIA     EAU  

 Installations

Lieu ou ouvrage Description
François Arago Renouvellement 2 pompes à microsable file 1
François Arago Renouvellement partiel hydraulique évacuation boues des hydrocyclones
François Arago Renouvellement de 2 clapets de pied des pompes d'eau de lavage de filtres.
Source du Lez Renouvellement de 3 Disjoncteurs MasterPack protection BT transfos 500v

Source du Lez Renouvellement des cellules MT protection départ lignes souterraines et boîtier de 
contrôle et protections du disjoncteur général.

Source du Lez Renouvellement des 14 limnigraphes par des LS42 avec télérelève par Lerne.

Av. de Lodève E105 Renouvellement ces cellules MT du poste de livraison, arrivée, disjoncteur général, 
départ protection transfos.

Croix d'Argent Renouvellement sonde de mesure du résiduel de chlore.
Croix d' Argent Renouvellement de la pompe vide cave du pied du réservoir.
Montmaur Renouvellement de la carte UC et de la carte mémoire de l'automate.

Hauts de Massane Renouvellement des deux pompes du poste de relèvement des eaux de vidanges 
des réservoirs.
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Hauts de Massane Renouvellement de l'onduleur de l'armoire contrôle-commande.
Valedeau (circ) Renouvellement de la pompe vide cave du regard  débitmêtre.

 Réseaux

Le détail du renouvellement de réseau figure dans le tableau ci-après.

 Libellé rues Linéaire 
(ml)

Diamètre 
(mm) Nature

Avenue d’Occitanie (Avenant n°7 – report) 821 300 FONTE
Faubourg Boutonnet (report 2010) 150 250 FONTE
Rue Guilhem de Poitiers 521 300 FONTE
Rue du Professeur Blayac 20 500 FONTE
Avenue de Lodève 22 600 FONTE

Avenue et route de Lodève (Bringuier à Zamenhoff)

235 100 FONTE
90 150 FONTE
35 200 FONTE

1 080 300 FONTE

Rue Flaugergues
42 100 FONTE
12 80 FONTE

Rue Pagezy 66 100 FONTE
Rue Joachim du Bellay 42 150 FONTE
Boulevard des Arceaux – Marioge 12 300 FONTE
Rue Monteil (report 2010) 205 100 FONTE
Rue Marie Muller 210 100 FONTE
Longueur totale renouvelée (ml) 3 563
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RUE MARIE MULLER
Renouvellement DN100mm – 
210ml

RUE MONTEIL
Renouvellement DN100mm – 
205ml

RUE MARIE MULLER
Echantillon de canalisation DN100mm 
renouvelée



 

L’évolution depuis 2005 est la suivante :

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

1 369 ml 2 475 ml 3 514 ml 2 313 ml 2 998 ml 1 010 ml 3 563 ml

 Branchements

Globalement le renouvellement des Branchements s’établi comme suit :

Renouvellement des branchements 
plomb 2010 2011 N/N-1

Nombre de branchements 33 351 33 468  0,35%

   dont branchements plomb au 31 
décembre (*) 4 732 840 (***) -82,2%

   % de branchements plomb restant au 
31 décembre 15% 2,5% -83,3%

Branchements plomb supprimés 
pendant l'année (**) 1 644 1 329 -19,2%

   % de branchements plomb supprimés 25,78% 28,08% 8,9%

 (*) Inventaire effectué au vu de la partie visible au droit du compteur 
(**) par le Délégataire et par la Collectivité 

(***) suite à un nouveau recensement réalisé en fin d’année 2011, le nombre de branchement en plomb a été revu à la baisse. 
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Soit depuis 2005 :

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

1660 1633 1637 1630 1630 1644 1329

Maintien du rythme de renouvellement de branchements en plomb cette année, le nombre 
de branchements renouvelés est de 1 329 pour l’année 2011.

Diamètre

Nombre de branchements en Plomb

Total restant fin 2011 Renouvelés en 2011

15/20 806 1 288

25/35 13 0

40 19 29

50 2 12

Total 840 1 329
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 Compteurs

Globalement le renouvellement des compteurs s’établi comme suit :

Renouvellement des compteurs 2010 2011 N/N-1

Nombre de compteurs 36 933 38 742 4,9%

Nombre de compteurs remplacés 1 108 2 243 +102,4%

Taux de compteurs remplacés 3.0 5.8 +93,3%

Soit par classes de diamètre depuis 2005 :

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

- Ø  ≤  40 mm 
total remplacé

1 238 2 647 691 426 1 048 1085 2 239

- Ø >  40 mm 
total remplacé

7 26 31 58 81 23 9

TOTAL 1 245 2 673 722 484 1 129 1 108 2 248

Soit par classes d’âges au 31/12/2011 :

Le rythme de renouvellement des compteurs a été adapté pour tenir compte de la baisse de 
l’âge moyen des compteurs qui est aujourd’hui égal à 8 ans.
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LES     TRAVAUX     NEUFS     REALISES     

 Installations
Travaux réalisés par le délégataire :

Des travaux  de sectorisation ont été réalisés sur le réseau de distributuion. Ils  consistent 
notamment en :

- La création de regards ou chambres de vannes
- L’installation de débitmètres à poste fixe ou à insertion.

Concernant les travaux lourds de génie civil, un seul site n’a pas été réalisé car il est situé 
en pleine zone du tramway avenue des Moulins/rue de St Priest.  

Concernant les travaux d‘équipement divers ils  ont été  terminés  avant  la fin de l’année 
2011.

Un programme contractuel en cours concerne également la mise en place d’équipement de 
surveillance pour répondre aux obligations réglementaires du décret  SAIV de mise en 
sûreté des sites. Les 4 sites prioritaires d’importance vitale, dont les plans de protection 
particuliers sont approuvés par arrété préfectoral , ont été mis en service fin 2011. 
L’ensemble des sites sera livré à la fin du premier semestre 2012.

 Réseaux, branchements et compteurs

Canalisations 2010 2011 N/N-1
Longueur totale du réseau (km) 871,1 951,9 9,3%
Longueur d'adduction (ml) 10 706 21 361 99,5%
Longueur de distribution (ml) 860 372 931 102 8,2%
   dont canalisations 623 049 693 194 11,3%
   dont branchements 237 323 237 908 0,25%
Equipements 2010 2011 N/N-1
Nombre d'appareils publics (*) 4 693 4 693 0,0%
   dont poteaux d'incendie 2 419 2 419 0,0%
   dont bouches d'incendie 60 60 0,0%
   dont bouches de lavage 2 127 2 127 0,0%
   dont bornes fontaine 0 0 0%
   dont bornes de puisage 10 10 0,0%
   dont bouches d'arrosage 5 5 0,0%
Branchements 2010 2011 N/N-1
Nombre de branchements 33 351 33 468 0,35%

Compteurs 2010 2011 N/N-1
Nombre de compteurs 36 933 38 742 4,9%
(*) le cas échéant propriété des communes membres de la Collectivité 

Les principales opérations réalisées par le délégataire figurent au tableau suivant :

REALISES PAR LE 
FERMIER 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Branchements neufs 212 212 97 61 121 117
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Longueur 1695 1695 651 305 605 585
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3.3.La performance et l’efficacité 
opérationnelle

VEOLIA Eau remplit chaque jour ses missions afin de délivrer un service 
public performant et responsable. Grâce à son savoir-faire, l’inventivité et 
l’engagement quotidien de ses équipes VEOLIA Eau fait progresser le niveau 
de performance des services dont elle assure la gestion.

LES     INDICATEURS     DE     PERFORMANCE  

Depuis 2002, VEOLIA Eau publie chaque année dans ses rapports annuels les 
indicateurs de performance institués par la FP2E et étendus depuis 2008 à tous les 
services publics d’eau en France dans le cadre de la réglementation sur l’eau (décret 
du 2 mai 2007).

Indicateurs réglementaires 
(Arrêté du 2 mai 2007 – annexe II)

Producteu
r Valeur

Qualité de service à l'usager
[P101.1
]

Taux de conformité des prélèvements 
microbiologiques

ARS (1) 99,4%

[P102.1
]

Taux de conformité des prélèvements 
physico-chimiques

ARS (1) 99,4%

[P151.1
]

Taux d’occurrence des interruptions de 
service non programmées

Délégataire 4,47
(u/1000 abonnés)

[D 
151.0]

Délai maximal d'ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés 
défini par le service

Délégataire 1 j

[P152.1
]

Taux de respect du délai maximal 
d’ouverture des branchements Délégataire 99,78%

[P155.1
] Taux de réclamations Délégataire

0,65
(u/1000 abonnés)

[P154.0
]

Taux d'impayés sur les factures d'eau 
de l'année précédente Délégataire 0,43%

[P109.0
]

Abandons de créance et versements à 
un fonds de solidarité

Collectivité 
(2) 24 874 €

Gestion financière et patrimoniale
Producteu
r Valeur

[P103.2
]

Indice de connaissance et de gestion 
patrimoniale des réseaux d'eau potable Délégataire 60  %

[P107.2
]

Taux moyen de renouvellement des 
réseaux d'eau potable

Collectivité 
(2) 0,39%

Performance environnementale
Producteu
r Valeur

[P104.3
] Rendement du réseau de distribution Délégataire 80,2%

[P105.3
]

Indice linéaire des volumes non 
comptés Délégataire 24,77 (m3/jour/km)

[P106.3
] Indice linéaire de pertes en réseau Délégataire 23,36 (m3/jour/km)

[P108.3
]

Indice d’avancement de la protection de 
la ressource en eau

Collectivité 
(1) 60%

Indicateurs complémentaires Veolia
Producteu
r Valeur

Satisfaction des usagers et accès à l'eau
Existence d'une mesure de satisfaction 
clientèle

Délégataire Mesure statistique d'entreprise
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Existence d'une Commission consultative 
des Services Publics Locaux Délégataire Oui

Existence d'une Commission Fonds 
Solidarité Logement Délégataire Non

Certification

Obtention de la certification ISO 9001 Délégataire
Certification obtenue par 
l'exploitant

Obtention de la certification ISO 14001 
(usine) Délégataire Oui F ARAGO

Obtention de la certification ISO 14001 
(réseau) Délégataire Non

Liaison du service à un laboratoire 
accrédité Délégataire Oui

(1) la donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire
(2) les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport

LA     CERTIFICATION     DU     SERVICE  

L’intégralité des périmètres opérationnels de VEOLIA Eau est certifiée ISO 9001.
40% des activités de VEOLIA Eau en France sont certifiés ISO 140012.
VEOLIA Eau a été la première entreprise de l’eau à être certifiée pour la maîtrise des 
risques sanitaires (ISO 22000) et à obtenir la triple certification Qualité-Sécurité-
Environnement pour un périmètre d’exploitation.

2 Ce chiffre est calculé en pourcentage par rapport au chiffre d’affaires
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L  ’  EFFICACITÉ     DE     LA     PRODUCTION     ET     DE     LA     DISTRIBUTION     D  ’  EAU     POTABLE  

Le niveau d’efficacité des services d’eau est lié à l’alliance de l’expertise des Hommes 
du service de l’eau, du savoir-faire de VEOLIA Eau et de l’existence d’une véritable 
démarche de management de la performance.
En matière de formation, VEOLIA est la seule entreprise de services en France à 
disposer de campus dédiés à ses métiers. Chaque année, les campus Veolia 
dispensent plus de 210 000 heures de formation aux salariés de l’entreprise.

L  ’  efficacité     de     la     production     :     les     volumes     prélevés     et     produits  

 L’origine de l’eau alimentant le service est décrite ci après :

 Les volumes prélevés
Les autorisations de prélèvement maximales autorisées par ressource sont les 
suivantes :

 Débit horaire (m3/h)
François Arago (Bas Rhône) 2 520
Portaly (Bas Rhône) 1 800
Source du Lez 6 120

Le volume prélevé par ressource est détaillé ci après :

 2010 2011 N/N-1
Volume prélevé par ressource (m3) 29 588 620 29 906 820 1,1%
Achat Bas Rhône 17 240 396 000 2 197,0%
Source du Lez 29 571 380 29 423 780 -0,5%

La     production     et     les     échanges     d  ’  eau  

L’origine de l’eau alimentant le service ainsi que les volumes pompés ou achetés par 
ressource sont détaillés ci après :

1989 2007 2008 2009 2010 2011 % Évolution
2011/2010

 Source du Lez 
(pompage dans 
l'aquifère)

33 886 584 34 895 480 33 140 270 32 976 800 31 665 880 32 065 240 + 1,26 %

 Achat BRL 2 108 213 864 120 139 620 439 560 17 240 396 000 + 2 197 %

TOTAL (1) 35 994 797 35 759 600 33 279 890 33 416 360 31 683 120 32 461 240 + 2,46 %
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Rejets     au     Lez   –   Besoins     usines     et     Pertes     en     adduction  

1989 2007 2008 2009 2010 2011 % évolution 
2011/2010

− Rejet au Lez par 
pompage *

3 435 787 4 477 360 2 946 680 2 985 690 2 094 500 2 554 420 + 21,95 %

− Besoins usines dont :

F. Arago ** 36 990 285 121 54 712 40 320 30 714 54 975 + 79,0 %

Portaly 158 042 0 0 0 0 0 0 %

− Pertes en adduction et 
écarts comptages

159 116 151 944 118 960 89 630 19 923 32 065 + 60,9 %

TOTAL (2) 3 789 935 4 934 594 3 139 666 3 115 640 2 145 137 2 641 460 + 23,14 %

* En dehors des périodes de déversement naturel.

**  En 2007 les volumes issus des lavages des filtres ont été mis à l’égout à partir du mois d’août (traitement station complète) 
pour respecter le niveau de référence relatif aux bactéries sulfito-réductrices et aux spores. 

Volumes     mis     en     distribution     (1     -     2)  

1989 2007 2008 2009 2010 2011 % évolution
2011/2010

32 204 862 30 824 006 30 140 224 30 300 720 29 537 983 29 819 780 + 1,1 %

 Les volumes produits et mis en distribution
Les volumes produits et mis en distribution prennent en compte les volumes achetés 
et vendus à d’autres services d’eau potable, le cas échéant :

 2010 2011 N/N-1
Volume prélevé 29 588 620 29 906 820 1,1%
Volume eau brute acheté 17 240 396 000 2 197,0%
Besoin des usines 30 714 54 975 79,0%
Pertes en adduction 19 923 32 065 60,9%
Volume mis en distribution  (m3) 29 537 983 29 819 780 1,0%
Volume vendu à d'autres services d'eau potable 4 948 371 4 967 567 0,4%
Volume mis en distribution Montpellier et Juvignac  (m3) 24 589 612 24 852 213 1,1%
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Le volume acheté à d’autres services d’eau potable est détaillé ci après :

 Bilan mensuel
Le volume introduit et mis en distribution moyen par mois :

janvier : 77 738 m3/j
Février : 77 706 m3/j
Mars : 77 390 m3/j
Avril : 79 455 m3/j
Mai : 87 228 m3/j
Juin : 87 476 m3/j
Juillet : 90 130 m3/j
Août : 87 446 m3/j
Septembre : 87 383 m3/j
Octobre : 82 231 m3/j
Novembre : 75 379 m3/j
Décembre : 70 502 m3/j

L  ’  efficacité     de     la     distribution     :     les     volumes     vendus,     les     volumes     consommés     et   
leur     évolution  

 Volumes vendus
Le volume vendu est celui constaté sur les factures émises dans l’exercice. Il est égal 
au volume consommé autorisé augmenté du volume vendu à d’autres services d’eau 
potable, après déduction du volume de service du réseau, des dotations gratuites 
(dégrèvements pour fuites par exemple) et des éventuels forfaits de consommation.
Selon la typologie du décret du 2 mai 2007 (rapport sur le prix et la qualité du service), 
le volume vendu se décompose ainsi :

 2010 2011 N/N-1
Volume vendu selon le décret (m3) 23 627 071 22 839 140 -3,3%
Sous-total volume vendu aux abonnés du service 18 678 700 17 871 573 -4,3%
   domestique ou assimilé 18 678 700 17 871 573 -4,3%
Volume vendu à d'autres services d'eau potable 4 948 371 4 967 567 0,4%
Le volume vendu aux autres services d’eau potable est détaillé comme suit :
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 2010 2011 N/N-1
Volume vendu à d'autres services d'eau potable (m3) 4 948 371 4 967 567 0,4%
CC du Grand Pic Saint Loup 2 478 270 2 451 060 -1,1%
GRABELS 158 973 186 021 17,0%
MONTFERRIER SUR LEZ 242 686 235 673 -2,9%
PRADES LE LEZ 393 690 420 580 6,8%
Etang de l'Or Agglomération 201 302 84 533 -58,0%
SIVOM D'ADDUCTION D'EAU DU SALAISON 1 473 450 1 589 700 7,9%

 Volumes consommés
Le volume consommé autorisé est la somme du volume comptabilisé (issu des 
campagnes de relevés de l’exercice), du volume consommateurs sans comptage 
(défense incendie, arrosage public, …) et du volume de service du réseau (purges, 
vidanges de biefs, nettoyage des réservoirs,…). Il est ramené à 365 jours par un calcul 
prorata temporis sur la part comptabilisée, en fonction du nombre de jours de 
consommation.

 2010 2011 N/N-1
Volume comptabilisé (m3) 18 678 700 17 871 573 -4,3%
Volume consommateurs sans comptage (m3) 75 000 75 000 0,0%
Volume de service du réseau (m3) 295 133 282 214 -4,4%
Volume consommé autorisé (m3) 19 048 833 18 228 787 -4,3%
Nombre de jours de consommation entre 2 relevés annuels (*)372 351 -5,6%
Volume comptabilisé 365 jours (m3) (*)18 327 219 18 584 399 1,4%
Volume consommé autorisé 365 jours (m3) (*)18 697 352 18 941 613 1,3%
(*)valeur ajustée en 2011 pour tenir compte du nombre de jours entre deux relevés en 2010 qui 
s’établi à 372 au lieu de 365 jours ; valeur disponible au moment de l’établissement du RAD 2010.

Répartition     des     volumes     consommés     à     Montpellier-Juvignac  

1992 2007 2008 2009 2010 2011
% 

évolution
2011/2010

a) Volumes 
domestiques 14 906 409 15 827 904 15 841 316 16 500 513 17 127 639 17 583 897 + 2,66%

b) Volumes industriels
672 235 243 379 234 085 221 031 107 115 93 911 - 12,33 %

c) Volumes collectifs
2 948 896 1 244 559 1 275 203 1 173 219 116 814 40 357 - 65,45 %

d) Besoins 
assainissement* 20 966 50 154 49 808 55 726 51 821 27 236 - 47,44 %

e) Volumes 
municipaux 2 765 484 2 627 429 2 236 691 1 184 184 1050 651 941 234 - 10,41 %

f) Volumes divers**
241 677 243 312 254 978 + 4.79 %

TOTAL 21 313 990 19 993 425 19 637 103 19 376 350 18 697 352 18 941 613 + 1,31 %
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* Eau utilisée par les camions hydrocureurs et le nettoyage des postes de relèvement.
** Lavage réservoirs 21 539  m3 + presse étoupes 5 400 m3 + eau de service analyseurs 2 800 m3
+ Eau de service réseau 123 642  m3 + eau divers chantiers et sans comptages 101 597 m3

 Volume perdu
Le volume perdu est la différence entre le volume mis en distribution et la somme du 
volume vendu à d'autres services d'eau potable et du volume consommé autorisé 365 
jours (m3)

 2010 2011 N/N-1
Volume mis en distribution  (m3) 29 537 983 29 819 780 1,0%
Volume vendu à d'autres services d'eau potable (m3) 4 948 371 4 967 567 0,4%
Volume consommé autorisé 365 jours (m3) 18 697 352 18 941 613 1,3%
Volume perdu (m3) 5 892 260 5 910 600 0,3%

 Synthèse des flux de volumes
Volume 
prélevé

Volume mis
en distribution

Volume 
consommé 
autorisé 365 
jours

Volume 
comptabilisé 365 
jours

29 906 820 m3 29 819 780 
m3

18 941 613 m3 18 584 399 m3

Volume 
acheté à 
d’autres 
services d’eau 
potable

Besoin usines 
et pertes en 
adduction

Volume vendu à 
d'autres services 
d'eau potable

Volume de 
service
du réseau

 0 m3 87 040  m3 4 967 567 m3 282 214 m3

Volume perdu

5 910 600 m3 Volume 
consommateurs
sans comptage
75 000 m3

Le     rendement     de     réseau  

Indicateur de plus en plus suivi par les médias et l’opinion publique, le rendement est 
devenu un indicateur sensible. Des engagements de performance sont évoqués dans 
le cadre du Grenelle II de l’environnement avec un taux moyen devant atteindre 85%, 
soit 10 points de mieux que la situation moyenne en France actuellement.
Dans un grand nombre de ses contrats VEOLIA Eau prend des engagements 
d’amélioration de cet indicateur de performance.
Mesurant la part du volume effectivement utilisé dans le volume introduit dans le 
réseau, le rendement de réseau permet d’apprécier la qualité du réseau et l’efficacité 
du service de distribution.

 2010 2011 N/N-1
Rendement du réseau de distribution (%) (A+B)/(C+D) 80,1 % 80,2 % 0,1%
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Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . .A 18 697 352 18 941 613 1,3%
Volume vendu à d'autres services (m3) . . . . . . . . . . . . B 4 948 371 4 967 567 0,4%
Volume produit (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . C 29 537 983 29 819 780 1,0%
Selon les prestations assurées dans le cadre du contrat, certains termes de la formule peuvent être sans objet. Ils ne sont alors pas affichés dans le 
tableau
(A = Volume consommé autorisé 365 jours ; B = Volume vendu à d'autres services ; C = Volume produit ; D = Volume acheté à d'autres services)
Calcul effectué selon la circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008 

 L’indice linéaire des volumes non comptés et l’indice linéaire de pertes 
en réseau

 2010 2011
Indice linéaire des volumes non comptés (m3/km/j)
                                                                        (A-B)/(L/1000)/365 27,54 24,77

   Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 24 589 612 24 852 213
   Volume comptabilisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .B 18 327 219 18 584 399
   Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . . . L 623 049 693 194

 2010 2011
Indice linéaire de pertes en réseau (m3/km/j) (A-B)/(L/1000)/365 25,91 23,36
   Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 24 589 612 24 852 213
   Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . . . . . . B 18 697 352 18 941 613
   Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . L 623 049 693 194

Le nombre de fuites décelées et réparées figure au tableau suivant :
 2010 2011 N/N-1
Nombre de fuites sur canalisations 90 64 -28,8%
Nombre de fuites par km de canalisations 0,1 0,1 0,0%
Nombre de fuites sur branchement 205 131 -36,1%
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Nombre de fuites pour 100 branchements 0,7 0,4 -42,9%
Nombre de fuites sur équipement 16 4 -75,0%
Nombre de fuites réparées 311 199 -36,0%
Linéaire soumis à recherche de fuites 39 050 482 430 1 135,4%
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3.4.La qualité de l’eau produite
& distribuée

La qualité de l’eau est une priorité pour VEOLIA Eau. Garantir une eau potable 
au robinet des habitants est un enjeu de santé publique.
Dans tous les contrats qu’elle exploite VEOLIA Eau réalise un plan 
d’autocontrôle de suivi de la qualité de l’eau sur la ressource et l’eau 
distribuée, sur l’ensemble des paramètres réglementaires microbiologiques et 
physicochimiques.

LA     RESSOURCE  

Le tableau suivant présente le nombre de résultats d’analyses obtenus sur l’ensemble des 
ressources du service :

Contrôle Sanitaire Surveillance par le Délégataire

 

Nb total de 
résultats 

d'analyses

Nb de résultats 
d'analyses Conformes

Nb total de 
résultats 

d'analyses

Nb de résultats d'analyses 
Conformes

Microbiologique 11 11 24 24
Physico-chimique 781 780 3 3

Contrôle Sanitaire et Surveillance par le Délégataire

  
Nb total de résultats 

d'analyses
Nb de résultats d'analyses Conformes

Atrazine 5 5
Simazine 5 5
Terbuthylazine 5 5
Déséthylatrazine 5 5
Baryum 1 1
Nitrates 5 5
Arsenic 5 5
Sodium 5 5
Sulfates 5 5
Chlorures 5 5

Détail des non conformités sur la ressource :

Paramètres mini maxi Nb de non-
conformités

Nb 
d'analyses Valeur du seuil et unité

Température de l'eau 14 26 1 5 25 °C
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L  ’  EAU     PRODUITE     ET     DISTRIBUEE  

Le tableau suivant présente en détail les résultats d’analyses et leur conformité en 
distinguant les paramètres soumis à Limite de Qualité des paramètres soumis à Référence 
de Qualité.3 :

Contrôle Sanitaire Surveillance par le Délégataire
Nb total de 
résultats 

d'analyses

Conformité aux Limites / 
Respect des Références

Nb total de 
résultats 

d'analyses

Conformité aux Limites / 
Respect des Références

Paramètres soumis à Limite de Qualité
Microbiologique 990 987 644 644
Physico-chimique 2 400 2 399 11 11
Paramètres soumis à Référence de Qualité
Microbiologique 1 980 1 969 370 370
Physico-chimique 4 860 4 859 1 375 1 371
Autres paramètres analysés
Microbiologique 0  8  
Physico-chimique 1 498  0  

Contrôle Sanitaire et Surveillance par le Délégataire

 

Nombre total de 
résultats d'analyses

Conformes aux Limites ou 
aux Références de Qualité Type de seuil

Atrazine 14 14 Limite de qualité
Simazine 14 14 Limite de qualité
Terbuthylazine 14 14 Limite de qualité
Déséthylterbuthylazine 14 14 Limite de qualité

Turbidité 828 828 Limite et Référence de 
qualité

Nitrates 146 146 Limite de qualité
Fer total 26 26 Référence de qualité
Carbone Organique 
Total 158 158 Référence de qualité

Détail des non conformités :

Paramètres mini maxi
Nb de non-
conformités 

Contrôle 
Sanitaire

Nb de non-
conformités 
Surveillance 
Délégataire

Nb 
d'analyses 
Contrôle 
Sanitaire

Nb 
d'analyses 

Surveillance 
Délégataire

Valeur du 
seuil et 
unité

Entérocoques fécaux 0 40 3 0 495 12 0 n/100ml
Plomb 0 47 1 0 12 0 25 µg/l

3 Attention, certains paramètres non soumis à limite ou à référence de qualité ne figurent pas dans le tableau.
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CARACTÉRISTIQUES     DE     L  ’  EAU  

Paramètres mini maxi Nb d'analyses Valeur du seuil et unité

Titre Hydrotimétrique 26 36 146  °F
Calcium 110 120 14  mg/l
Magnésium 6,7 12 14  mg/l
Pesticides totaux 0 0.03 14 0.5 µg/l
Nitrates 2,8 6,8 146 50 mg/l
Sodium 22 33 14 200 mg/l
Potassium 1,2 1,8 14  mg/l
Chlorures 23 98 146 250 mg/l
Sulfates 18 37 146 250 mg/l
Fluorures 0 0 14 1500 µg/l

L  ’  ÉVOLUTION     DE     LA     QUALITÉ     DE     L  ’  EAU  

Les indicateurs de conformité des prélèvements réalisés au titre du contrôle sanitaire, 
par rapport aux limites de qualité concernent les paramètres microbiologiques et 
physico-chimiques. Ils sont transmis à la Collectivité par l’ARS. 
A titre indicatif, les taux de conformité issus de nos systèmes d’informations4, sur la 
base des prélèvements incluant au moins un paramètre soumis à une limite de qualité, 
sont les suivants :

Paramètres microbiologiques 2010 2011
Taux de conformité microbiologique 99,39 % 99,39 %
   Nombre de prélèvements conformes 489 492
   Nombre de prélèvements non conformes 3 3
   Nombre total de prélèvements 492 495
Paramètres physico–chimique 2010 2011
Taux de conformité physico-chimique 98,08 % 99,37 %
   Nombre de prélèvements conformes 153 157
   Nombre de prélèvements non conformes 3 1
   Nombre total de prélèvements 156 158

4 base de calcul différente de celle des ARS, qui prennent en compte au dénominateur l’ensemble des prélèvements, y 
compris ceux dont 100% des paramètres sont soumis à une référence de qualité
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3.5.Les services aux clients
VEOLIA Eau propose une relation multiple aux clients du service de l’eau : des 
outils multicanaux sont mis en place, permettant 
d’offrir plus de conseils, plus d’informations et 
aussi plus de réactivité dans le cas de situations 
exceptionnelles. Toute interruption du service de 
l’eau donne lieu à une information téléphonique des 
habitants concernés : au préalable dans le cas 
d’interventions programmées ; dans les 2 heures 
lorsqu’il s’agit d’interruptions accidentelles.
Ces actions complètent les services déjà proposés 
aux clients : l’accueil de proximité, le Centre de 
service client, le choix des différents modes de 
paiement, les propositions de rendez-vous dans 
une plage horaire définie et limitée à 2 heures…

LES     CHIFFRES     CLÉS     DU     SERVICE  

 Les abonnés du service 
Le nombre d’abonnés (clients) par catégorie constaté au 31 décembre, au sens du décret 
du 2 mai 2007, et le nombre d’habitants desservis [D 101.0] figurent au tableau suivant :

 2010 2011 N/N-1
Nombre total d'abonnés (clients) 36 933 38 742 4,9%
   domestiques ou assimilés 36 885 38 736 5,0%
   autres que domestique 42
   autres services d'eau potable 6 6 0%
Volume vendu selon le décret (m3) 23 627 071 22 839 140 -3,3%
Nombre d'habitants desservis total (estimation) 263 550 262 899 -0,2%
Longueur d’adduction (ml) 21361 21 361 0 %
Longueur de canalisations de distribution (ml) 623 049 693 194 11,3%

 Les données par commune

JUVIGNAC 2010 2011 N/N-1
Nombre d'habitants desservis total (estimation) 6 458 6 555 1,5%
Nombre d'abonnés (clients) 2 793 2 905 4,0%
Volume vendu (m3) 535 837 520 809 -2,8%
Longueur de canalisations de distribution (ml) 42 545 47 965 11.3 %

MONTPELLIER 2010 2011 N/N-1
Nombre d'habitants desservis total (estimation) 257 092 256 344 -0,3%
Nombre d'abonnés (clients) 34 134 35 831 5,0%
Volume vendu (m3) 18 142 863 17 350 764 -4,4%
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Longueur de canalisations de distribution (ml) 580 504 645 229 11.3 %

 Les principaux indicateurs de la gestion clientèle 

 2010 2011 N/N-1
Nombre d'interventions avec déplacement chez le client 10 106 9 913 -1,9%
Nombre annuel de demandes d'abonnement 2 974 2 780 -6,5%
Taux de clients mensualisés 15,2 % 16,5 % 8,6%
Taux de clients prélevés hors mensualisation 18,1 % 18,3 % 1,1%
Taux de mutation 8,3 % 7,4 % -10,8%

LA     SATISFACTION     DES     CLIENTS  

Pour adapter les services proposés aux abonnés et aux habitants, VEOLIA Eau réalise 
un baromètre semestriel de satisfaction.
Il porte à la fois sur :

 la qualité de l’eau,
 la qualité de la relation avec l’abonné : accueil des conseillers au Centre de 

service clients, à l’agence de proximité,
 la disponibilité et la ponctualité des équipes d’intervention clients : respect des 

plages de rendez-vous,
 la qualité de l’information adressée aux abonnés,
 la qualité des travaux réalisés (travaux de branchements notamment).

Des indicateurs de performance permettent d’évaluer de manière objective la qualité 
du service rendu au client : 

 Taux d’interruption du service de l’eau : 4,47/1000 abonnés
 Taux de réclamations écrites : 0,65/1000 abonnés

 Le taux de respect d’ouverture des branchements

 2010 2011
Taux de respect du délai d'ouverture des branchements 99,97 % 99,78 %
   Nombre total de branchements ouverts 2 974 2 780
   Nombre de branchements ouverts dans le délai 2 973 2 774

 Les motifs principaux de demandes d’information et des réclamations
En 2011, le taux de réclamations écrites pour votre service est de 0,65/1000 abonnés.
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 Les interruptions non programmées  du service public de l’eau
La continuité du service public est un élément majeur de satisfaction des habitants.
VEOLIA Eau assure une information téléphonique des habitants en cas d’interruption 
du service programmée (travaux de renouvellement) ou non programmée (réparation 
de fuite notamment).
En 2011, le taux d’interruption de service pour votre service est de 4,47/1000 abonnés.

 2010 2011
Taux d'occurrence des interruptions de service non programmées (pour 1 
000 abonnés) 5,90 4,47

   Nombre d'interruptions de service 218 173
   Nombre d'abonnés (clients) 36 933 38 742

LA     CHARTE     «     EAU     +     »  

VEOLIA Eau formalise ses engagements de service auprès des abonnés du service 
public dans une Charte. Elle regroupe les 8 engagements pris par VEOLIA Eau pour 
apporter chaque jour aux habitants un service public de qualité.
En cas de non respect de la Charte, VEOLIA Eau offre à l’abonné l’équivalent de 10m3 

d’eau.

Nombre d’indemnisations charte accordées en 2011  :  25
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4.

LA  VALORISATION DES  RESSOURCES



4.1.La protection des ressources en 
eau

La mise en place de périmètres de protection et leur surveillance est 
indispensable à la protection de la ressource en eau. Il est un des principaux 
moyens pour éviter sa contamination par des pollutions accidentelles ou 
diffuses. L’indice d'avancement de la démarche de protection de la ressource 
du service permet d’évaluer l’avancement de cette démarche.
 2010 2011
Indice d'avancement de la démarche de protection de la ressource 60 % 60 %

Synthèse     générale  

L'année 2011 est caractérisée par une pluviosité moyenne (997 mm) légèrement supérieure 
à la moyenne des 31 dernières années (957 mm) ; il y a eu 67 jours de pluie (96 en 2010 
pour un cumul de 1243 mm). Les cumuls les plus importants sont ceux du 12 au 15 mars 
(204 mm) et du 31 octobre au 9 novembre (287 mm).

La source, qui débordait depuis le 31 octobre 2010, est restée en débordement jusqu’au 
2 mai 2011 ; les pluies du 12 au 15 mars ont permis au niveau d’atteindre sa cote la plus 
élevée de l’année : 66,90 m NGF le 16 mars.

L’année 2011 est caractérisée par un étiage d’une durée de 6 mois, du 3 mai au 2 
novembre. Le niveau est d’abord descendu irrégulièrement jusqu’au 31 août (cote 43,70 m 
NGF) puis est remonté d’environ 7 m avant de redescendre jusqu’au 3 octobre où il est 
passé par sa coté la plus basse de l’année : 40,03 m NGF (soit 24,97 m de rabattement). 
Ce n’est qu’à partir du 24 octobre que le niveau a entamé sa remontée permettant le retour 
au débordement à partir du 3 novembre. La source déborde ensuite jusqu’à la fin de l’année 
avec un pic de crue (67,10 m NGF) le 6 novembre.

Le volume pompé au cours de l'année 2011 est de 32 millions de m3 dont 18,04 millions 
de m3 prélevés au cours de l’étiage et 2,55 millions de m3 dérivés vers le Lez ; le débit de 
pompage moyen de l'année est de 1,036 m3/s. Le volume total fourni par la source ne peut 
pas être calculé car la DIREN a cessé les jaugeages en raison de dégradations trop 
fréquentes du dispositif de mesure.

Le rabattement est faible (24,97 m), ce qui n'apporte pas d'éléments nouveaux 
permettant d'affiner la connaissance sur les réserves profondes de l'aquifère. Le 
comportement de la source montre une fois encore que seules les réserves renouvelables 
de la partie supérieure de l'aquifère karstique ont été sollicitées.

Le suivi piézométrique du bassin d'alimentation de la source du Lez en 2011 n’apporte 
pas d’éléments nouveaux pour compléter la connaissance des relations entre les différentes 
zones de ce bassin et la source. Les limnimètres enregistreurs qui équipant les 
piézomètres, dont neuf sur quatorze ne fonctionnaient pas correctement, ont été 
progressivement remplacés en cours d’année à partir du mois de juin. Il n’y a pas eu de 
relevé sur les dix piézomètres suivis manuellement.

Les éléments disponibles confirment que les zones en relations préférentielles avec la 
source du Lez se situent le long de la faille de Corconne, entre le massif du Coutach au 
nord et le Bois de Saint-Mathieu (piézomètre n° 4) au sud et dans le secteur au nord-est de 
la source, en direction de Fontanès.
-- En ce qui concerne les pollutions et la vulnérabilité, aucun problème n'est apparu à ce 
jour à la source. Cependant, le développement urbain au nord de Montpellier a amené la 
réalisation de nombreux équipements collectifs dont plusieurs présentent des risques 
sérieux pour la source du Lez. Une réévaluation de ces risques paraît indispensable.

CA Montpellier/Ville de Montpellier (eau) - 2011 - Page 58



CA Montpellier/Ville de Montpellier (eau) - 2011 - Page 59



4.2.L’énergie
VEOLIA Eau met en œuvre un véritable management de la performance 
énergétique des installations. Chaque fois que cela est possible, Veolia 
favorise les énergies renouvelables. La performance énergétique des 
équipements est prise en compte dans le renouvellement. VEOLIA Eau 
contribue ainsi à la réduction des consommations d’énergie et à la limitation 
des émissions de gaz à effet de serre.

 Bilan énergétique du patrimoine

 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 6 467 863 6 756 570 4,5%
Installation de production 3 229 965 3 571 468 10,6%
Installation de reprise, de pompage ou surpresseur 3 140 283 3 090 344 -1,6%
Réservoir ou château d'eau 5 481 4 773 -12,9%
Circulateur ou accélérateur 92 134 89 985 -2,3%

 Bilan énergétique du patrimoine

Installation de production
François Arago 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 307 619 314 994 2,4%
Energie facturée consommée (kWh) 307 619 314 994 2,4%

Portaly(Désinfection seule) 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 22 797 21 210 -7,0%
Energie facturée consommée (kWh) 22 797 21 210 -7,0%

Source du Lez 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 2 899 549 3 235 264 11,6%
Energie facturée consommée (kWh) 2 899 549 3 235 264 11,6%
Consommation spécifique (Wh/m3) 98 110 12,2%
Volume produit refoulé (m3) 29 520 743 29 423 780 -0,3%

Installation de reprise, de pompage ou surpresseur
Av. de Lodève E105 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 1 347 832 1 412 382 4,8%
Energie facturée consommée (kWh) 1 239 200 1 412 382 14,0%
Consommation spécifique (Wh/m3) 233 234 0,4%
Volume pompé (m3) 5 787 030 6 026 610 4,1%

Av. de Lodève E80 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 336 912 272 362 -19,2%
Energie facturée consommée (kWh) 245 544 272 362 10,9%
Consommation spécifique (Wh/m3) 219 182 -16,9%
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Volume pompé (m3) 1 541 120 1 498 670 -2,8%

Croix d'Argent 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 321 651 298 225 -7,3%
Energie facturée consommée (kWh) 321 651 298 225 -7,3%
Consommation spécifique (Wh/m3) 203 203 0,0%
Volume pompé (m3) 1 587 290 1 466 200 -7,6%

Hauts de Massane 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 232 911 249 504 7,1%
Energie facturée consommée (kWh) 232 911 249 504 7,1%
Consommation spécifique (Wh/m3) 212 214 0,9%
Volume pompé (m3) 1 097 490 1 165 360 6,2%

JUVIGNAC COURPOUYRAN 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 5 481 5 650 3,1%
Energie facturée consommée (kWh) 5 486 5 650 3,0%

Montmaur 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 879 072 837 008 -4,8%
Energie facturée consommée (kWh) 879 072 837 008 -4,8%
Consommation spécifique (Wh/m3) 246 257 4,5%
Volume pompé (m3) 3 570 680 3 256 400 -8,8%

PETIT BARD 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 16 424 15 213 -7,4%
Energie facturée consommée (kWh) 16 424 15 213 -7,4%
Consommation spécifique (Wh/m3) 179 177 -1,1%
Volume pompé (m3) 91 990 85 860 -6,7%

Réservoir ou château d'eau
Colombière 2010 2011 N/N-1
Energie facturée consommée (kWh) 965 1 302 34,9%

Croix d' Argent 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 0 0 0%
Energie facturée consommée (kWh) 0 0 0%

Lavalette 2010 2011 N/N-1
Energie facturée consommée (kWh) 389 248 -36,2%

Les Garrigues 2010 2011 N/N-1
Energie facturée consommée (kWh) 403 1 016 152,1%

Valedeau 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 5 481 4 773 -12,9%
Energie facturée consommée (kWh) 5 481 4 773 -12,9%

4 Seigneurs 2010 2011 N/N-1
Energie facturée consommée (kWh) 454 248 -45,4%
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Circulateur ou accélérateur
Valedeau (circ) 2010 2011 N/N-1
Energie relevée consommée (kWh) 92 134 89 985 -2,3%
Energie facturée consommée (kWh) 92 134 89 985 -2,3%
Consommation spécifique (Wh/m3) 16 16 0,0%
Volume pompé (m3) 5 675 070 5 581 400 -1,7%

Autres installations fontainerie eau
2010 2011 N/N-1

Energie facturée consommée (kWh) 982 482 1 250 618 + 27.3 %

La consommation en énergie de la production est en augmentation sensible en 2011 : + 4,5 
%.

Les consommations à la Source du Lez sont en forte augmentation.  Cette augmentation de 
consommation électrique est à rapprocher de celle du volume du rejet au lez par pompage. 

Globalement, les autres consommations sont en baisse, seule la consommation de la 
station de reprise de L’Avenue de Lodève étage 105 est en hausse du fait de l’urbanisation.

Le ratio global obtenu pour l’année 2011 est de 8 007 188/ 29 819 780 = 0.268 kwh/m3, il 
était en 2010 de 0.262 kwh/m3 et en 2009 de 0.291 kwh/m3.

Au-delà des installations techniques, la recherche d’économies d’énergie concerne nos 
bureaux et bâtiments administratifs : bilans énergétiques, campagnes de sensibilisation des 
employés, optimisation de l’éclairage par utilisation d’ampoules basse consommation, 
convention « énergie renouvelable » avec EDF.

 La consommation de réactifs

Installation de production Réactifs 
(unité) Quantité Commentaires

François Arago t 16 Désinfection au chlore gazeux
François Arago t 3 Acide sulfurique (équilibre PH)
François Arago t 11 Micro sable (décantation cycloflocs)
François Arago t 97 Wac : floculation
François Arago kg 1 250 Sulfate de cuivre (anti algues)

Parallèlement le site de traitement de l’eau de la source du Lez, la station F ARAGO, est 
certifiée ISO 14001.

Dans ce cadre, une analyse environnementale a été réalisée et est mise à jour 
annuellement. Ce document présente notamment l’évaluation de la sensibilité du milieu, 
l’identification et le suivi des déchets, l’analyse des défaillances survenus et potentielles, la 
gestion des situations d’urgence, l’identification des aspects environnementaux significatifs.

A noter que l’utilisation des réactifs n’est nécessaire qu’en période de fonctionnement 
complet de la station de traitement ou de la mise en route de la filière BRL.

Le mode de fonctionnement de l’usine de traitement F ARAGO a été en 2011 de :

• 15 jours en station complète sur l’eau du Lez contre 24 en 2010,
• 350 jours en filtration simple sur l’eau du Lez contre 341 en 2010, dont 30 jours en mode 
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mixte, filière BRL et filière Lez.

Les quantités de réactifs utilisés sur l’exercice s’élèvent à : 97 tonnes de WAC et  16 tonnes 
de chlore sur la station de traitement et 800 kg de chlore sur les stations de rechloration du 
réseau.
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4.3.La valorisation des déchets liés
au service

Les déchets liés à l’activité du service sont gérés suivant des filières 
respectueuses de l’environnement. Le recyclage des matériaux est 
systématiquement privilégié.
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5.

LA  RESPONSABILITÉ SOCIALE  ET  ENVIRONNEMENTALE



5.1.Le prix du service public de l’eau
LA     GOUVERNANCE     DU     SERVICE     :     RÔLES     ET     RESPONSABILITÉS     DES     ACTEURS  

La gouvernance du service public de l’eau repose sur 3 éléments clés :
 L’autorité organisatrice publique souveraine : la collectivité locale, fixe le 

niveau d’ambition pour le service public, définit les objectifs de performance à 
atteindre et contrôle l’opérateur,

 Le contrat : il précise les rôles et responsabilités de l’autorité publique et de 
l’opérateur, les obligations de résultats, les objectifs de performance à 
atteindre et le prix du service ainsi que son évolution sur la durée du contrat,

 L’opérateur : VEOLIA Eau opère le service, respecte ses engagements 
contractuels et assure l’amélioration continue de la performance. Il rend 
compte à la collectivité et facilite sa mission de contrôle.

VEOLIA Eau respecte la gouvernance mise en œuvre et veille à développer des outils 
et des pratiques permettant à chacun d’exercer pleinement son rôle.

LE     PRIX     DU     SERVICE  

A titre indicatif sur la commune de MONTPELLIER l’évolution du prix du service de 
l’eau (redevances comprises, mais hors assainissement) par m3 et pour 120 m3, au 
premier janvier est la suivante :

MONTPELLIER
Prix du service de l'eau potable Volume

Prix
Au 

01/01/2012
Montant

Au 01/01/2011 
Montant

Au 01/01/2012 N/N-1 

Part délégataire   132,93 138,12 3,90%
   Abonnement   18,22 18,94 3,95% 
   Consommation 120 0,9932 114,71 119,18 3,90% 
Part communautaire   7,52 13,42 78,46% 
   Consommation 120 0,1118 7,52 13,42 78,46% 
Préservation des ressources en eau 
(agence de l'eau) 120 0,0800 9,60 9,60 0,00% 

Organismes publics   25,20 26,40 4,76% 
   Lutte contre la pollution (agence de l'eau) 120 0,2200 25,20 26,40 4,76% 
Total € HT   175,25 187,54 7,01%
   TVA   9,64 10,32 7,05%
Total TTC   184,89 197,86 7,01%
Prix TTC du service au m3 pour 120 m3   1,54 1,65 7,14% 
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LA     FACTURE     120     M  3  

 En France, l’intégralité des coûts du service public est supportée par la facture 
d’eau.

 La facture 120 m3 est le point de référence permettant de réaliser des 
comparaisons. Elle représente l’équivalent de la consommation d’eau d’une 
année pour un ménage de 4 personnes.

JUVIGNAC m3 Prix au 
01/01/2012

Montant 
au

01/01/2011 

Montant 
au

01/01/2012 
N/N-1

Production et distribution de l'eau   150,05 161,14 7,39%
   Part délégataire   132,93 138,12 3,90%
   Abonnement   18,22 18,94 3,95% 
   Consommation 120 0,9932 114,71 119,18 3,90% 
   Part communautaire   7,52 13,42 78,46%
   Consommation 120 0,1118 7,52 13,42 78,46% 
   Préservation des ressources en eau (agence de l'eau) 120 0,0800 9,60 9,60 0,00% 
Collecte et dépollution des eaux usées   119,66 123,04 2,82%
   Part délégataire   43,51 43,68 0,39%
   Consommation 120 0,3640 43,51 43,68 0,39% 
   Part communautaire   76,15 79,36 4,22%
   Consommation 120 0,6613 76,15 79,36 4,22% 
Organismes publics et TVA   60,41 64,59 6,92%
   Lutte contre la pollution (agence de l'eau) 120 0,2200 25,20 26,40 4,76% 
   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 18,00 18,00 0,00% 
   TVA   17,21 20,19 17,32% 
TOTAL € TTC   330,12 348,77 5,65% 

MONTPELLIER m3 Prix au 
01/01/2012

Montant 
au

01/01/2011 

Montant 
au

01/01/2012 
N/N-1

Production et distribution de l'eau   150,05 161,14 7,39%
   Part délégataire   132,93 138,12 3,90%
   Abonnement   18,22 18,94 3,95% 
   Consommation 120 0,9932 114,71 119,18 3,90% 
   Part communautaire   7,52 13,42 78,46%
   Consommation 120 0,1118 7,52 13,42 78,46% 
   Préservation des ressources en eau (agence de l'eau) 120 0,0800 9,60 9,60 0,00% 
Collecte et dépollution des eaux usées   119,66 123,04 2,82%
   Part délégataire   43,51 43,68 0,39%
   Consommation 120 0,3640 43,51 43,68 0,39% 
   Part communautaire   76,15 79,36 4,22%
   Consommation 120 0,6613 76,15 79,36 4,22% 
Organismes publics et TVA   60,41 64,59 6,92%
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   Lutte contre la pollution (agence de l'eau) 120 0,2200 25,20 26,40 4,76% 
   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 18,00 18,00 0,00% 
   TVA   17,21 20,19 17,32% 
TOTAL € TTC   330,12 348,77 5,65% 
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5.2.L’accès aux services essentiels
Assurer l’accès au service public de tous est une priorité pour VEOLIA Eau.
Nous proposons des facilités de paiement (échéanciers, mensualisation, 
mandat-compte sans frais,…) aux abonnés rencontrant temporairement des 
difficultés pour régler leur facture d'eau.
En partenariat avec les services sociaux, nous nous engageons à accueillir et 
orienter les personnes en situation de précarité, en recherchant de façon 
personnalisée les solutions les plus adaptées pour éviter les coupures d’eau 
et faciliter l’accès à l’eau.
Pour les foyers en grande difficulté financière, nous participons au dispositif 
Solidarité Eau dans le cadre du Fonds de Solidarité Logement départemental.

 Versements effectués par Veolia Eau au Conseil Général de l’Hérault au 
titre du Fonds de Solidarité Logement départemental,en 2011: 24 874 €

Le nombre de demandes d’abandons de créance reçues par le délégataire au titre du 
présent contrat et les montants accordés figurent au tableau ci après :

 2010 2011
Nombre de demandes d'abandon de créance à caractère social reçues par le 
délégataire 0 0

Montant des abandons de créances ou des versements à un fonds de solidarité 
par le délégataire (€) 2 393,75 4 340,82

Volume vendu selon le décret (m3) 23 627 071 22 839 140

Ces éléments permettent à la Collectivité de calculer l’indicateur du décret [P 109.0], en 
ajoutant à ce montant ses propres versements et en divisant par le volume vendu.

Nous proposons des facilités de paiement (échéanciers, mensualisation, mandat-compte 
sans frais,…) aux clients rencontrant temporairement des difficultés pour régler leur facture 
d'eau.

 2010 2011
Nombre d'échéanciers de paiements ouverts au cours de l'année 1 204 1 007
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5.3.La formation et la sécurité
des personnes

VEOLIA Eau place la formation et la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences au centre de sa politique de Ressources humaines.

L’ensemble des salariés de VEOLIA Eau ont accès à des actions de formation 
dispensées au Campus Veolia, université de Veolia Environnement dédiée 
aux métiers de l’environnement.

En matière de sécurité, chaque salarié dispose des équipements de 
protection individuels nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Des actions 
de sensibilisation sont menées dans toutes les unités opérationnelles et les 
managers de VEOLIA Eau sont évalués au regard des résultats sécurité de 
l’entité dont ils ont la responsabilité.
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5.4.Les relations avec les parties 
prenantes

Entreprise multi-locale, VEOLIA Eau s’implique fortement dans les territoires 
dans lesquels elle intervient.

Les équipes de direction locale mettent en place des actions favorisant 
l’emploi local, participent à la vie associative et soutiennent financièrement 
ou par le biais de mécénat de compétences des actions dynamisant la vie 
locale.
Le Centre Hérault de Veolia Eau est un partenaire actif de la Fondation Agir Contre 
l’Exclusion au travers des actions du club FACE Hérault.

Ces actions s’inscrivent en complément des projets soutenus par la 
Fondation Veolia Environnement partout en France.

En 2011, un projet a été réalisé dans le département de l’Hérault:

Projet LPO –  Fondation 2011 Parrain N Cazenove – 
Montant 10 k euros
Protection des espèces menacées ; préservation des espaces naturels et sensibilisation 
du grand public à l'environnement et à la protection de la biodiversité, sont les missions du 
nouveau centre de sauvegarde de la faune sauvage de Villeveyrac. Une réalisation de la 
Ligue de Protection des Oiseaux de l'Hérault...
Depuis 2006, la Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) de l'Hérault a pour objet la 
protection des oiseaux, de leur habitat et des écosystèmes dont ils dépendent. Dans ce 
cadre, la LPO Hérault soutient les efforts de sauvegarde de la faune sauvage blessée en 
collaboration avec le centre desauvegarde de la faune sauvage de Frontignan, antenne du 
centre de la LPO Aveyron, située à Millau. Ce centre privé de dimension familiale accueille 
environ 300 oiseaux en difficulté chaque année et constitue la seule structure 
opérationnelle de soin à la faune sauvage blessée en Languedoc-Roussillon. De petite 
taille, ce centre ne peut néanmoins répondre à l'ensemble des besoins et les oiseaux sont 
donc régulièrement redirigés vers le centre de Millau, dans la région voisine des Midi-
Pyrénées. Un transfert souvent préjudiciable à la santé des oiseaux... 
Création d'un hall d'exposition et d'un jardin écologique pédagogique

La LPO souhaite combler cette lacune et crée le 
premier centre régional de sauvegarde de la faune 
sauvage en Languedoc-Roussillon. Un centre 
construit selon des normes environnementales 
ambitieuses : ce sera le premier bâtiment du tertiaire 
en Languedoc Roussillon à afficher les labels 
Effinergie & Passiv Haus. Il aura deux missions 
principales : les soins à la faune sauvage en 
difficulté en vue d'une réinsertion en milieu naturel et 
l'éducation environnementale par la création d'un 
hall d'exposition et d'un jardin écologique 
pédagogique. Le centre, opérationnel depuis juin 
2011, a également permis de créer deux emplois 
pérennes qualifiés. 
La Fondation Veolia Environnement participe à ce 

projet en finançant l'achat de volières. 
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6.

RAPPORT  FINANCIER

DU  SERVICE



6.1.Le Compte Annuel de 
Résultat de l’Exploitation de 
la Délégation (CARE)

Le présent chapitre est présenté conformément aux dispositions du décret 
2005-236 du 14 mars 2005, codifié à l’article R 1411-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

 Le CARE
Le compte annuel et l’état détaillé des produits sont annexés au présent 
document. 

Les modalités retenues pour la détermination des produits et charges et l’avis 
des Commissaires aux Comptes en sont présentées en annexe du présent 
rapport « Annexes financières ».
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6.2.Le patrimoine du service
 Variation du patrimoine immobilier

Cet état retrace les opérations d’acquisitions, de cessions ou de 
restructuration d’ouvrages financées par le délégataire, qu’il s’agisse de biens 
du domaine concédé ou de biens de reprise.

 Inventaire des biens 
L’inventaire au 31 décembre de l’exercice est établi selon les préconisations 
de la FP2E. Les biens propres de la société y figurant sont ceux, 
conformément au décret, expressément désignés au contrat comme biens de 
reprise. 

Cet inventaire est détaillé au chapitre « La qualité du service / le patrimoine 
du service ».

 Situation des biens
Par ce compte rendu, VEOLIA EAU présente une vue d’ensemble de la 
situation du patrimoine du service délégué, à partir des constats effectués au 
quotidien (interventions, inspections, auto-surveillance, astreinte,...) et d’une 
analyse des faits marquants, des études disponibles et d’autres informations 
le cas échéant.

Ce compte rendu permet ainsi à la Collectivité, par une connaissance précise 
des éventuels problèmes, de leur probable évolution et des solutions 
possibles, de mieux programmer ses investissements.

Les biens dont l’état ou le fonctionnement sont satisfaisants, ou pour lesquels 
VEOLIA EAU n'a pas décelé d'indice négatif, et qui à ce titre n'appellent pas 
ici de commentaire particulier, ne figurent pas dans ce compte rendu.

La situation des biens détaillée se trouve dans le présent rapport, au chapitre 
« La gestion patrimoniale / La situation des biens ».
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6.3.Les investissements
et le renouvellement

Les états présentés permettent de tracer, selon le format prévu au 
contrat, la réalisation des programmes d’investissements et de 
renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des 
fonds contractuels d’investissements...
La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte 
de la délégation est présentée dans l’annexe financière «Les 
modalités d’établissement du CARE ».

 Programme contractuel d’investissements

Dans le cadre de l’avenant n° 8 au contrat de délégation du service public 

d’eau potable de la ville de Montpellier, la collectivité a confié à VEOLIA EAU 

la mise en œuvre du décret SAIV (Sécurité des Activités à Importance Vitale) 

de 2006 sur les ouvrages de production d’eau potable. 

VEOLIA EAU et BRINK’S, dans le cadre d’un partenariat d’étude et de 

réalisation, ont établi conjointement le descriptif détaillé, installation par 

installation, des équipements. Ce document fait apparaître :

- un périmètre conforme aux dispositions de l’avenant : 14 sites 

concernés, 

- l’installations, câblages, y compris la fourniture et pose des mats, de 

dispositifs de détection et de caméras,

- La solution de transmission des images par radio haut débit a été 

retenue, système de télécommunication fiable, éprouvée et avec un 

coût de fonctionnement modéré,

- Offre LOCKEN incluant les clés intelligentes, les changements de 

serrures aux accès névralgiques sur chaque site, et la solution 

logicielle : inclus dans les coûts,

- Charges d’exploitation détaillées pour chaque site :

o Télécommunication

o Electricité

o Télésurveillance 

o Maintenance

o Solutions logicielles : hébergement Locken et maintenance.
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Ce descriptif a été présenté à la collectivité et au service de protection civile 

de la préfecture.  La Validation du projet et l’autorisation de lancement des 

travaux ont été données par la CAM le 15 décembre 2011.

Les 4 sites prioritaires d’importance vitale, dont les plans de protection 
particuliers sont approuvés par arrété préfectoral , ont été mis en service fin 
2011. 

L’ensemble des sites sera livré à la fin du premier semestre 2012. Le montant 
des dépenses à fin 2011 est de 388 k€. 

 Programme contractuel de renouvellement
ENGAGEMENT 
CONTRACTUEL 
GLOBAL

REALISE A FIN N-1 REALISE ANNEE N REALISE A FIN N

Branchements ( u ) 13 180 0 13 180

Le tableau suivant dresse le bilan de cette action :

Années
Prévisionnel 

actualisé 
Ville

Prévu contrat Réalisé Réalisé 
cumulé

Reste à 
réaliser

 19307

1er s 2002 647

2ième s 2002 1570 535 585

 1232 1232 18075

2003 1800 1800 1826 3058 16249

2004 1630 1630 1683 4741 14566

2005 1630 1630 1660 6401 12906

2006 1630 1630 1633 8034 11273

2007 1630 1630 1637 9671 9636

2008 1630 1630 1630 11301 8006

2009 1630 1630 1630 12931 6376

2010 1630 1630 1644 14575 4732

2011 1630 1630 1329 15904 840(*)

(*) suite à un nouveau recensement réalisé en fin d’année 2011, le nombre de branchement en plomb a été 
revu à la baisse. 

 Les autres dépenses de renouvellement
Les états présentés dans cette section permettent de suivre les dépenses 
réalisées dans le cadre d'une obligation en garantie pour continuité du service 
ou d’un fonds contractuel de renouvellement.
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La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la 
délégation est présentée dans l’annexe financère  «Les modalités 
d’établissement du CARE».

Dépenses relevant d'une garantie pour continuité du service :

Cet état fournit, sous la forme préconisée par la FP2E, les dépenses de 
renouvellement réalisées au cours de l’exercice dans le cadre d’une 
obligation en garantie pour continuité du service.

Nature des biens Dépenses année 2011
Branchements : 187 747,96 €
Compteurs : 311 402,53 €
Electro-Méca : 36 937,36 €
Génie Civil : 78 717,99 €

Dépenses relevant d'un fonds de renouvellement :

Un fonds de renouvellement a été défini au contrat. Les dépenses et la 
situation du fonds relatives à l’exercice sont résumées dans les tableaux 
suivants : 

AU CREDIT
* solde positif à fin 2010 1 602 109,09 €
* dotation de l'exercice 2011 2 220 437,86 €

AU DEBIT
* solde négatif à fin 2010 0,00 €
* dépense de l'exercice 2011 1 565 563,12 €

SOLDE A FIN 2011 2 256 983,83 €
Actualisation Solde 0,00 €
CANALISATIONS 1 123 933,10 €
EQUIPEMENTS 441 630,02 €

Un programme de renouvellement patrimonial a été défini à l’article 11 de 
l’avenant n°7 au traité. Le programme concerne une dotation complémentaire 
au Fond Spécial et la réalisation de travaux de sectorisation. 

Le tableau suivant dresse le bilan des travaux réalisés dans le cadre de la 
dotation complémentaire :
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Rue Nom Dn Longueu
r

Année 
2007

Année 
2008

Année 
2009

Année 
2010

Année 
2011

AVE ASSAS 150 506 107

BOU BERTHELOT 300 650 229 88,6

RUE CLEMENTVILLE 600 490 2,5

RUE EMILE GABORIAU 150 152 70,3

AVE GEORGES CLEMENCEAU 250 610 340,7

AVE HEIDELBERG 300 155 36

RUE LAS-SORBES partie basse 150 610 185

RUE MONTASINOS 150 276 251,3

AVE PALAVAS 150 30 14,3

AVE PALAVAS 200 500 281,3

AVE PIC ST LOUP 150 500 136,4

RUE ARBOUSIERS 100 182 51,9

AVE STRASBOURG 100 79 32 47

AVE STRASBOURG 150 240 100,4 53

AVE OCCITANIE 300 821 498.5

DOCUMENT MIS A JOUR LE 
29/05/2012

MONTANT HT 
REALISE (K€) 557 753,4 616,3 100,0 498.5

MONTANT 
PROGRAMME (K€) 600 250 500 800 850

Concernant la sectorisation,  cette opération a fait  l’objet  d'un avenant pour 
lequel ces travaux sont valorisés à hauteur de 900 k€ suivant l'article 11 de 
l'avenant 7 (Gestion patrimoniale et renouvellement du réseau).  Ces travaux 
consistent notamment en :

- La création de regards ou chambres de vannes
- L’installation de débitmètres à poste fixe ou à insertion.

Toute subvention éventuelle augmentant à due concurrence les dotations.

Concernant les travaux lourds de génie civil, un seul site n’a pas été réalisé 
car il est situé en pleine zone du tramway avenue des Moulins/rue de St 
Priest.  

Concernant les travaux d‘équipement divers ils  ont été terminés  avant la fin 
de l’année 2011. 

Le montant des dépenses engagées au 31 décembre 2011 s’élève à 1 060 k€ 
dont 285 k€ au titre de l’année 2011.
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La dotation de 600 k€ obtenue sous forme de subvention de l’Agence de l’eau 
reprend l’intégralité de ces travaux en les complétant  par la mise en place 
d’outils de gestion des données, de suivi de l’amélioration du rendement et 
d’un volet patrimonial.

La subvention va permettre également  de financer d’éventuelles chambres 
supplémentaires non prévues initialement et à ce jour une seule a été réalisée 
sur le DN 600 avenue R. DUGRAND. 

La subvention  va  servir  également  à  équiper  tout  le  centre  historique  de 
prélocalisateurs acoustiques à poste fixe et communicants (environ 50 unités). 

L’agence de l’eau a souhaité que la subvention   puisse servir à la mise en 
œuvre  d’une  gestion  des  données  issues  des  compteurs  pour  piloter  la 
recherche de fuites et aboutir à l’amélioration constatée et quantifiée zone par 
zone du rendement et de l’ILP (indice linéaire de pertes). 

La subvention, s’agissant du volet patrimonial,  va permettre de transférer le 
modèle  mathématique de simulation hydraulique du réseau vers le  logiciel 
EPANET et  de l’actualiser avec les nouveaux réseaux.  Une campagne de 
mesure et de calage complémentaire est prévue cet été 2012 et elle donnera 
lieu à l’équipement  supplémentaire de postes de mesure si nécessaire. 

Enfin il  serait  souhaitable de consolider les informations patrimoniales dont 
nous disposons de façon éparpillées et de les rassembler dans une base de 
données. 

Toutes ces actions seront,  hormis la saisie des informations patrimoniales, 
terminées fin 2012.
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7.

ANNEXES
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7.1.Annexes financières
 Les modalités d’établissement du CARE

Introduction générale
Le décret 2005-236, codifié aux articles R1411-7 et R1411-8 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, a fourni des précisions sur les données devant figurer dans 
le Rapport Annuel du Délégataire prévu à l’article L1411-3 du même CGCT, et en 
particulier sur le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) de la délégation.

Le CARE établi au titre de 2011 respecte ces principes. La présente annexe fournit 
les informations relatives à ses modalités d’établissement.

Organisation de la Société au sein de la Région
L’organisation de la Société Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux au sein de 
la Région Sud de Veolia Eau (groupe Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux) 
comprend différents niveaux opérationnels qui apportent quotidiennement leur 
contribution au bon fonctionnement des services publics de distribution d’eau potable 
et d’assainissement qui leur sont confiés. 

La décentralisation et la mutualisation de l’activité aux niveaux adaptés représentent 
en effet un des principes majeurs d’organisation de Veolia Eau et de ses sociétés.

En outre, pour faire face aux nouveaux défis auxquels se trouvent confrontés ses 
métiers, et notamment pour accroître la qualité des services rendus à ses clients, la 
Société Veolia Eau –  Compagnie Générale des Eaux a pris part à la démarche 
engagée par Veolia Eau visant à accroître la collaboration entre ses différentes 
sociétés avec la mise en place de pôles régionaux.

Dans ce contexte, au sein de la Région Sud. de Veolia Eau, la Société est associée à 
d’autres sociétés du Groupe pour mettre en commun au sein d’un GIE régional un 
certain nombre de fonctions supports (service clientèle, bureau d’étude technique, 
service achats…).

Aujourd’hui, les exploitations de la Société bénéficient des interventions tant de ses 
moyens propres que des interventions du GIE régional, au travers d’une organisation 
décentralisant, au niveau adapté, les différentes fonctions.

L’architecture comptable de la Société est le reflet de cette structure décentralisée et 
mutualisée. Elle permet de suivre aux niveaux adéquats les produits et les charges 
relevant d’une part de la Région (niveaux successifs de la direction régionale, du 
centre opérationnel, de l’agence, du service voire du sous-service regroupant 
plusieurs contrats), et d’autre part les charges de niveau national (contribution des 
services centraux).

En particulier, et conformément aux principes du droit des sociétés, et à partir d’un 
suivi analytique commun à toutes les sociétés de la Région, la Société facture au GIE 
régional le coût des moyens qu’elle met à sa disposition ; réciproquement, le GIE 
régional lui facture le coût de ses prestations.

Le compte annuel de résultat de l’exploitation relatif à un contrat de délégation de 
service public, établi sous la responsabilité de la Société délégataire, regroupe 
l’ensemble des produits et des charges imputables à ce contrat, selon les règles 
exposées ci-dessous.

La présente annexe a pour objet de préciser les modalités de détermination de ces 
produits et de ces charges.

CA Montpellier/Ville de Montpellier (eau) - 2011 - Page 82



1 - Produits
Les produits inscrits dans le compte annuel de résultat de l’exploitation regroupent 
l'ensemble des produits d’exploitation hors TVA comptabilisés en application du 
contrat, y compris ceux des travaux attribués à titre exclusif.

En ce qui concerne les activités de distribution d’eau et d’assainissement [de gaz], 
ces produits se fondent sur les volumes distribués de l’exercice, valorisés en prix de 
vente, en appréciant grâce aux données de gestion les volumes livrés aux 
consommateurs et non encore relevés à la clôture de l’exercice. Le cas échéant, les 
écarts d’estimation sont régularisés dans le chiffre d’affaires de l’année suivante.

Par ailleurs, l’évolution du système d’information de gestion clientèle et de facturation 
a permis à la société d’adopter une traduction comptable plus claire des produits 
facturés pour le compte d’un autre délégataire.

La Société Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux est délégataire d’un certain 
nombre de contrats de distribution d’eau  pour lesquels l’assainissement a été 
concédé à un autre délégataire, la Société étant chargée de facturer les clients pour 
leurs consommations eau et assainissement et de reverser au délégataire 
assainissement la part lui revenant. Dans cette situation, les produits constatés pour 
le compte de l’autre délégataire étaient jusqu’en 2010, constatés en produits sur la 
ligne  « Collectivités et autres organismes publics » du CARE établi au titre du contrat 
de distribution d’eau. En contrepartie, une charge de même montant était 
comptabilisée sous la rubrique « Collectivités et autres organismes publics ».

A compter du 1er janvier 2011, les produits constatés pour le compte d’un autre 
délégataire sont enregistrés directement dans un compte de tiers au bilan de la 
Société; ils ne transitent par conséquent plus ni en produits ni en charges dans le 
CARE établi au titre du contrat de distribution d’eau ; ce changement de présentation 
n’a donc aucun impact sur le résultat des CARE concernés.

Les modifications apportées au système d’information ne permettent pas de 
déterminer l’ impact de ce changement de présentation société par société et contrat 
par contrat mais son effet sur les produits et les charges peut toutefois être visualisé 
en se reportant à l’annexe détaillée des produits, dont les lignes suivantes dans la 
rubrique « Collectivités et autres organismes publics » sont potentiellement 
concernées en pareil cas :

 Produits : part de la collectivité contractante

 Produits perçus pour tiers

 Redevance Modernisation réseau

 Autres produits de la collectivité contractante

S’agissant des produits des travaux attribués à titre exclusifs, ils correspondent aux 
montants comptabilisés en application du principe de l’avancement.

Le détail des produits annexé au compte annuel du résultat de l’exploitation fournit 
une ventilation des produits entre produits facturés au cours de l’exercice et variation 
de la part estimée sur consommations.

2 - Charges
Les charges inscrites dans le compte annuel du résultat de l’exploitation englobent :

les charges qui sont exclusivement imputables au contrat (charges directes § 2.1) ;
la quote-part, imputable au contrat, des charges communes à plusieurs contrats 

(charges réparties § 2.2).
Le montant de ces charges résulte soit directement de dépenses inscrites en 
comptabilité soit de calculs à caractère économique (charges calculées § 2.1.2).
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2.1 - Charges exclusivement imputables au contrat
Ces charges comprennent :

les dépenses courantes d'exploitation,
un certain nombre de charges calculées, selon des critères économiques, au titre 

des investissements (domaines privé et délégué) et de l'obligation contractuelle 
de renouvellement. Pour être calculées, ces charges n’en sont pas moins 
identifiées contrat par contrat, en fonction de leurs opérations spécifiques,

les charges correspondant aux produits perçus pour le compte des collectivités et 
d’autres organismes.

2.1.1 - Dépenses courantes d'exploitation
Il s'agit des dépenses d'énergie électrique, d'achats d'eau, de produits de traitement, 
d'analyses, des redevances contractuelles et obligatoires, de certains impôts locaux, 
etc.

A noter toutefois que l’année 2010 a vu l’entrée en vigueur de la Contribution sur la 
Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) qui est venue, avec la Contribution Foncière 
des Entreprises, se substituer à la Taxe Professionnelle. Alors que cette dernière était 
largement assise sur les installations et immobilisations attachées aux contrats (et 
alors imputée directement sur ceux-ci), la CVAE est calculée globalement au niveau 
de l’entreprise. A ce titre, elle a un caractère de charge  indirecte et est répartie en 
application des modalités décrites au § 2.2. La CFE est quant à elle imputée 
directement au contrat ou au service selon le périmètre de l’assiette.

Enfin, il est précisé que d’éventuels reliquats de Taxe Professionnelle dus à l’issue 
d’un redressement (fonction des délais de reprise dont dispose l’administration) sont 
portés dans les CARE de l’année de la comptabilisation de leur notification.

2.1.2 - Charges calculées
Un certain nombre de charges doivent faire l’objet d'un calcul économique. Les 
éléments correspondants résultent de l’application du principe selon lequel : "Pour 
que les calculs des coûts et des résultats fournissent des valeurs correctes du point 
de vue économique...il peut être nécessaire en comptabilité analytique, de substituer 
à certaines charges calculées en comptabilité générale selon des critères fiscaux ou 
sociaux, les charges correspondantes calculées selon des critères techniques et 
économiques" 1.

Ces charges concernent principalement les éléments suivants :

2.1.2.1 – Charges relatives au renouvellement

Conformément aux préconisations de la FP2E, les charges économiques calculées 
relatives au renouvellement sont présentées sous des rubriques distinctes en fonction 
des clauses contractuelles (y compris le cas échéant au sein d’un même contrat).

-     Garantie     pour     continuité     du     service  

Cette rubrique correspond à la situation dans laquelle le délégataire est tenu de 
prendre à sa charge et à ses risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de 
réparation et de renouvellement des ouvrages nécessaires à la continuité du service. 
Le délégataire se doit de les assurer à ses frais, sans que cela puisse donner lieu à 
ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle.

La garantie pour continuité du service a pour objet de faire face aux charges que le 
délégataire aura à supporter en exécution de son obligation contractuelle, au titre des 

1 Texte issu de l’ancien Plan Comptable Général de 1983, et dont la refonte opérée en 1999 ne traite plus des 
aspects relatifs à la comptabilité analytique.
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biens en jouissance temporaire 2 dont il est estimé que le remplacement interviendra 
pendant la durée du contrat.

Afin de prendre en compte les caractéristiques économiques de cette obligation 3, le 
montant de la garantie pour continuité du service s’appuie sur les dépenses de 
renouvellement lissées sur la durée de la  période contractuelle en cours. Cette 
charge économique calculée est déterminée en additionnant :

• d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des 
renouvellements déjà réalisés depuis le début de la période contractuelle en 
cours ;

• d’autre part le montant des renouvellements prévus jusqu’à la fin de cette 
période, tel qu’il résulte de l’inventaire quantitatif et qualitatif des biens du 
service à jour à la date d’établissement des comptes annuels du résultat de 
l’exploitation (fichier des installations en jouissance temporaire);

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours 4.

Des lissages spécifiques sont effectués en cas de prolongation de contrat ou de prise 
en compte de nouvelles obligations en cours de contrat.

Ce calcul permet donc de réévaluer chaque année, en euros courants, la dépense 
que le délégataire risque de supporter, en moyenne annuelle sur la durée de la 
période contractuelle en cours, pour les renouvellements nécessaires à la continuité 
du service (renouvellement dit « fonctionnel » dont le délégataire doit couvrir tous les 
risques et périls dans le cadre de la rémunération qu’il perçoit).

- Programme     contractuel     

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société s’est contractuellement engagée à 
réaliser un programme prédéterminé de travaux de renouvellement selon les priorités 
que la Collectivité s’est fixée.

La charge économique portée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation est 
alors calculée en additionnant :

d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des 
renouvellements déjà effectués depuis le début de la période contractuelle en 
cours ;

d’autre part, le montant des renouvellements contractuels futurs jusqu’à la fin de 
cette même période,

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours.
- Fonds     contractuel     de     renouvellement  

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de 
prélever tous les ans sur ses produits un certain montant et de le consacrer aux 
dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi pluriannuel spécifique. Un 
décompte contractuel délimitant les obligations des deux parties est alors établi. C’est 
le montant correspondant à la définition contractuelle qui est repris dans cette 
rubrique.

2.1.2.2 – Charges relatives aux investissements

2 C’est-à-dire les biens indispensables au fonctionnement du service public qui seront remis obligatoirement à la 
collectivité délégante, en fin de contrat.

3 L’obligation de renouvellement est valorisée dans la garantie lorsque les deux conditions suivantes sont 
réunies:
- le bien doit faire partie d’une famille technique dont le renouvellement incombe contractuellement au 
délégataire 
- la date de renouvellement passée ou prévisionnelle entre dans l’horizon de la période contractuelle en cours

4 Compte tenu des informations disponibles, pour les périodes contractuelles ayant débuté avant 1990, le 
montant de la garantie de renouvellement est calculé selon le même principe d’étalement linéaire, en 
considérant que le point de départ de ces périodes se situe au 1er janvier 1990
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Les investissements financés par le délégataire sont pris en compte dans le compte 
annuel du résultat de l’exploitation, sous forme de redevances permettant d'étaler leur 
coût financier total :

pour les biens appartenant au délégataire (biens propres et en particulier les 
compteurs du domaine privé) : sur leur durée de vie économique puisqu’ils 
restent lui appartenir indépendamment de l’existence du contrat,

pour les investissements contractuels (biens de retour) : sur la durée du contrat 
puisqu’ils ne servent au délégataire que pendant cette durée,

avec, dans les deux cas, une progressivité  prédéterminée et constante (+1,5 % par 
an) d’une année sur l’autre de la redevance attachée à un investissement 
donné.

Le montant de ces redevances résulte d'un calcul actuariel permettant de reconstituer, 
sur ces durées et en euros courants, le montant de l'investissement initial. S’agissant 
des compteurs, ce dernier comprend, depuis 2008, les frais de pose valorisés par 
l’application de critères opérationnels et qui ne sont donc en contrepartie plus compris 
dans les charges de l’exercice.

Le taux financier retenu se définit comme le taux de référence d’un financement par 
endettement en vigueur l’année de la réalisation de l’investissement (calculé à partir 
du Taux Moyen des Emprunts d’Etat majoré de 0,5% pour les investissements 
réalisés jusqu’au 31.12.2007 et de 1,0% pour les investissements réalisés depuis 
cette date compte tenu de l’évolution tendancielle du coût des emprunts souscrits par 
le Groupe VEOLIA ENVIRONNEMENT). Un calcul financier spécifique garantit la 
neutralité actuarielle de la progressivité annuelle de 1,5 % indiquée ci-dessus.

Enfin, et compte tenu de leur nature particulière, les biens immobiliers du domaine 
privé font l’objet d’un calcul spécifique comparable à l’approche retenue par les 
professionnels du secteur. Le montant de la redevance initiale attachée à un bien est 
pris égal à 7% du montant de l’investissement immobilier (terrain + constructions + 
agencements du domaine privé) puis est ajusté chaque année de l’évolution de 
l’indice de la construction. Les agencements pris à bail donnent lieu à un calcul 
similaire.

-     Annuités     d  ’  emprunts     de     la     Collectivité     prises     en     charge  

Lorsque le délégataire s’est engagé contractuellement à prendre à sa charge le 
paiement d’annuités d’emprunt contractées par la Collectivité, le montant des annuités 
peut varier pendant la durée du contrat ; la charge correspondante est déterminée 
selon un calcul actuariel permettant de lisser cette charge sur cette durée.

-     Impact     des     avances     remboursables     à     taux     zéro  

Lorsque la Société bénéficie d’avances remboursables sans intérêts de la part d’une 
Agence de l’Eau pour contribuer au financement de certains travaux exécutés dans le 
cadre d’un contrat de DSP, un calcul spécifique est effectué depuis 2011 pour tenir 
compte dans le CARE de l’avantage temporaire que représente cette mise à 
disposition de fonds sans intérêts. Des produits spécifiques sont ainsi calculés sur le 
capital restant dû en début d’exercice au titre de ces avances, au taux d’intérêt de 
référence tel que défini ci-dessus et applicable l’année de versement initial de chaque 
avance. Ces produits sont ensuite portés en minoration des charges économiques 
calculées au titre des investissements du domaine concédé.

-     Investissements     du     domaine     privé  

Hormis le parc de compteurs relevant du domaine privé du délégataire (avec une 
redevance portée sur la ligne « Charges relatives aux compteurs du domaine privé ») 
et quelques cas où Veolia Eau ou ses filiales sont propriétaires d’ouvrages de 
production (avec une redevance alors portée sur la ligne « Charges relatives aux 
investissements du domaine privé »), les redevances attachées aux biens du domaine 
privé sont portées sur les lignes correspondant à leur affectation (la redevance d’un 
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camion cureur sera affectée sur la ligne « engins et  véhicules », celle relative à un 
ordinateur à la ligne « informatique »…).

2.1.3 - Impôt sur les sociétés

L'impôt calculé correspond à celui qui serait dû par une entité autonome, en 
appliquant au résultat brut bénéficiaire, le taux en vigueur de l'impôt sur les sociétés.

Dans un souci de simplification, le taux retenu en 2011 (36,10%) correspond au taux 
de base de l’impôt sur les sociétés (33,33 %), majoré des contributions sociale et 
exceptionnelle additionnelles (représentant globalement 2,77 points d’impôt) 
applicables lorsque l’entreprise dépasse certains seuils.

2-2 – Charges réparties
Comme rappelé en préambule de la présente annexe, l’organisation de la Société 
repose sur un ensemble de niveaux de compétences en partie mutualisés au sein 
d’un GIE régional.

Les charges communes d’exploitation à répartir proviennent donc de chacun de ces 
niveaux opérationnels.

2.2.1 – Principe     de     répartition  

Le principe de base est celui de la répartition des charges concernant un niveau 
organisationnel donné entre les diverses entités dépendant directement de ce niveau 
ou, dans certains cas, entre les seules entités au profit desquelles elles ont été 
engagées.

Ces charges proviennent de chaque niveau organisationnel de Veolia Eau : services 
centraux, directions régionales, centres opérationnels, agences, services (et sous 
services le cas échéant) ; le service (ou le sous-service le cas échéant) correspond à 
l’entité de base et comprend, en général, plusieurs contrats.

Lorsque les prestations effectuées par le GIE régional à un niveau bénéficient à 
plusieurs sociétés, les charges correspondantes sont refacturées par celui-ci aux 
sociétés concernées au prorata de la valeur ajoutée des contrats de ces sociétés 
rattachés à ce niveau. La valeur ajoutée utilisée est celle disponible à la date de 
refacturation.

Ensuite, la Société répartit dans ses comptes annuels de résultat de l’exploitation 
l’ensemble de ses charges communes telles qu’elles résultent de sa comptabilité 
sociale (après facturation des prestations du GIE régional) selon le critère de la valeur 
ajoutée de l’exercice. Ce critère unique de répartition s’applique à chaque niveau, 
jusqu’au contrat. La valeur ajoutée se définit ici comme la différence entre le volume 
d’activité (produits) et la valeur des consommations intermédiaires (charges 
d’exploitation –  hors frais de personnel). Le calcul permettant de déterminer le 
montant de la valeur ajoutée s’effectue en « cascade », ce qui permet d’en déterminer 
le montant à chaque niveau organisationnel. Il est donc déterminé la valeur ajoutée de 
chaque région, de chaque centre opérationnel, de chaque agence, de chaque service 
(voire de chaque sous service) et de chaque contrat.
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Par ailleurs, lorsque la valeur ajoutée d’un contrat est négative ou nulle, un calcul 
spécifique est effectué visant à affecter à ce contrat une quote-part de frais répartis au 
moins égale à 5 % de son chiffre d’affaires hors travaux et hors produits des 
collectivités et autres organismes.

Les charges indirectes sont donc réparties, par ces imputations successives, sur les 
contrats au profit desquelles elles ont été engagées.

Par ailleurs, et en tant que de besoin, les redevances (cf. § 2.1.2) calculées au titre 
des compteurs dont la Société a la propriété sont réparties entre les contrats 
concernés au prorata du nombre de compteurs desdits contrats.

Enfin, les charges relatives aux travaux exclusifs étant en général suivies globalement 
au niveau d’un service alors que les produits correspondant sont suivis au niveau du 
contrat, il est techniquement impossible de recourir à la clé valeur ajoutée pour 
répartir ces charges ; elles sont donc réparties au prorata des produits.

2.2.2 – Prise     en     compte     des     frais     centraux  

Après détermination de la quote-part des frais de services centraux imputable à 
l’activité Eau France, la quote-part des frais des services centraux engagée au titre de 
l’activité des Régions a été facturée à chaque GIE en fonction de la valeur ajoutée de 
la région concernée, à charge pour chaque GIE régional de la refacturer à ses 
membres selon les modalités décrites ci-dessus.

Au sein de la Société, la répartition des frais des services centraux s’effectue par 
imputations successives, du niveau de la région jusqu’au contrat, au prorata de la 
valeur ajoutée.

2.3 – Autres charges

2.3.1 – Valorisation     des     travaux     réalisés     dans     le     cadre     d  ’  un   
contrat     de     délégation     de     service     public     (DSP)  

Pour valoriser les travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de DSP, une quote-part 
de frais de structure est calculée sur la dépense brute du chantier. Cette disposition 
est applicable à l’ensemble des catégories de travaux relatifs aux délégations de 
service public (travaux exclusifs, production immobilisée, travaux de renouvellement), 
hors frais de pose des compteurs. Par exception, la quote-part est réduite à la seule 
composante « frais généraux » si la prestation intellectuelle est comptabilisée 
séparément. De même, les taux forfaitaires de maîtrise d’œuvre et de gestion 
contractuelle des travaux ne sont pas automatiquement applicables aux opérations 
supérieures à 500 K€ ; ces prestations peuvent alors faire l’objet d’un calcul 
spécifique.

L’objectif de cette approche est de prendre en compte les différentes prestations 
intellectuelles associées réalisées en interne (maitrise d’œuvre en phase projet et en 
phase chantier, gestion contractuelle imposée par le contrat DSP : suivi des 
programmes pluriannuels, planification annuelle des chantiers, reporting contractuel et 
réglementaire, mises à jour des inventaires,..). 
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La quote part de frais ainsi attribuée aux différents chantiers est portée en diminution 
des charges indirectes réparties selon les règles exposées au § 2.2 (de même que la 
quote part « frais généraux » affectée aux activités et chantiers hors DSP sur la base 
de leurs dépenses brutes).

2.3.2 – Participation     des     salariés     aux     résultats     de     l  ’  entreprise  

Les charges de personnel indiquées dans les comptes annuels de résultat de 
l’exploitation comprennent la participation des salariés acquittée par la Société en 
2011 au titre de l’exercice 2010.

3 - Autres informations 
Lorsque la Société a enregistré dans sa comptabilité une charge initialement engagée 
par le GIE régional ou un de ses membres dans le cadre de la mutualisation de 
moyens, cette charge est mentionnée dans le compte annuel de résultat de 
l’exploitation selon sa nature et son coût d’origine, et non pas en sous-traitance.

Enfin, au-delà des charges économiques calculées présentées ci-dessus et 
substituées aux charges enregistrées en comptabilité générale, la Société a privilégié, 
pour la présentation de ses comptes annuels de résultat de l’exploitation, une 
approche selon laquelle les risques liés à l’exploitation, qui donnent lieu à la 
constatation de provisions pour risques et charges ou pour dépréciation en 
comptabilité générale, sont pris en compte pour leur montant définitif au moment de 
leur concrétisation. Les dotations et reprises de provisions relatives à ces risques ou 
dépréciation en sont donc exclues (à l’exception des dotations et reprises pour 
investissements futurs évoquées ci-dessus).

Lorsqu’un contrat bénéficie d’un apport d’eau en provenance d’un autre contrat de la 
société, le compte annuel de résultat de l’exploitation reprend les écritures 
enregistrées en comptabilité analytique, à savoir :

inscription dans les produits du contrat « vendeur » de la vente d’eau réalisée,
inscription dans les charges du contrat « acheteur » de l’achat d’eau réalisé.

Dans une recherche d’exactitude, et compte tenu de la date avancée à laquelle la 
Société a été amenée à arrêter ses comptes sociaux pour des raisons d’intégration de 
ses comptes dans les comptes consolidés du groupe Veolia Eau - Compagnie 
Générale des Eaux, les comptes annuels de résultat de l’exploitation présentés 
anticipent sur 2011 certaines corrections qui seront portées après analyse 
approfondie dans les comptes sociaux de l’exercice 2012.

 Avis des commissaires aux comptes
La Société a demandé à son Commissaire aux Comptes d'établir un avis sur 
la procédure d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis est 
disponible sur simple demande de la Collectivité.
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7.2.Les nouveaux textes 
réglementaires

Certains des textes présentés peuvent avoir des impacts 
contractuels. VEOLIA Eau se tient à disposition pour assister la 
collectivité dans l’évaluation de ces impacts en local et la 
préparation en tant que de besoin des projets d’avenant.

GESTION     DES     SERVICES     PUBLICS     LOCAUX  

 Transmission du fichier des abonnés à l’échéance du 
contrat5

Six mois au moins avant l'échéance du contrat de délégation, le délégataire 
transmet à l'autorité délégante, de manière sécurisée, la copie du fichier des 
abonnés sous format électronique sécurisé, dans les conditions prescrites par 
le référentiel général d'interopérabilité.

 Solidarité: un nouvel engagement pour les services d’eau & 
d’assainissement6

Une contribution volontaire des services d’eau et d’assainissement 
-communes, établissements publics de  coopération intercommunale, 
syndicats mixtes -au Fonds de solidarité logement (FSL) est créée, au plus 
égale à 0,5 % des montants HT des redevances d'eau et d'assainissement 
perçues ; Elle financera des aides en faveur des personnes en situation de 
précarité résidant en France, sans discrimination entre les usagers, qu’ils 
soient abonnés directs ou non (immeubles collectifs d’habitation) des services 
de l’eau et de l’assainissement.  Les aides sont toujours attribuées sur 
décision du FSL après notification de la demande d’aide au maire et au 
CCAS. 

Ce dispositif entre  en vigueur le 1er janvier 2012. Il complète le système 
d’aide actuel d’abandon de créances mis en place dans le cadre des 
conventions passées par les membres de la FP2E avec le FSL, et dont les 
seuls bénéficiaires sont les abonnés directs, pour la prise en charge de leur 
facture d’eau. Il s'inscrit dans le contexte d'une reconnaissance nouvelle d'un 
droit à l'eau pour tous.

 Un rapport « développement durable » pour les collectivités 
territoriales importantes 7

Les collectivités territoriales -communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 
50 000 habitants, départements, régions, collectivité de Corse- doivent 
élaborer, dès la préparation des budgets pour 2012, un rapport sur leur 
situation en matière de développement durable. A ce titre, elles doivent en 
particulier établir la situation des services d’eau et d‘assainissement en 
matière de développement durable. VE-CGE répond aux objectifs fixés par ce 
texte au travers des rapports annuels du délégataire (RAD).

5 Les délégataires de services d'eau et d'assainissement dont le contrat arrive à échéance d’ici le 22 juin 2012 ont jusqu'au 29 
février 2012 pour satisfaire à leur obligation de transmission du fichier des abonnés.
6 Loi n° 2011-156 du 7 février 2011 relative à la solidarité dans les domaines de l'alimentation en eau et de l'assainissement   
7 Décret n° 2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport sur la situation en matière de développement durable dans les 
collectivités territoriales ; Circulaire du 3 août 2011 relative à la situation en matière de développement durable dans  les 
collectivités territoriales.
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Si le rapport ne donne pas lieu à un débat ou un vote, il doit faire l’objet d’une 
présentation à l’organe délibérant, qui sera attestée par une délibération 
spécifique. Cette délibération, comme le budget, est ensuite transmise au 
Préfet.

 Bilan carbone8

Les collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants doivent faire le point 
chaque année sur les émissions directes liées à leurs activités et les 
émissions indirectes via l'utilisation d'électricité, de chaleur ou de vapeur, et 
mettre en place un plan d'action sur trois ans visant à réduire ces émissions. 
Le 1er bilan des émissions de GES doit être transmis au plus tard le 31 
décembre 2012.

A partir de ce bilan, elles devront élaborer un plan climat énergie territorial, 
qui devra être cohérent avec le schéma régional du climat, de l'air et de 
l'énergie (SRCAE). 

 Changement climatique & gestion de l’eau
Le "Plan national d’adaptation au changement climatique" (PNACC)9, qui part 
de l’hypothèse d’une hausse moyenne des températures d’au moins 2° 
centigrades d’ici 2100, prévoit la prise en compte systématique du 
changement climatique dans les contrats de DSP.

Pour réduire de 20% de la consommation d’eau d’ici 2020, il est prévu de 
mettre en œuvre des programmes de détection et réduction des fuites dans le 
réseau et d'aide à la récupération des eaux de pluie ou des eaux usées, 
l’optimisation du stockage de l’eau en matière agricole.

Pour préserver la qualité de la ressource, un cadre doit être défini pour la 
recharge de nappes par des eaux usées traitées ou des eaux superficielles, 
les eaux superficielles et les eaux souterraines risquant de se dégrader en 
cas de température extrême seront cartographiées.

 Guichet unique « réseaux » : obligations des exploitants 
Les dispositions visant à assurer la sécurité à proximité des réseaux, à 
réduire les dommages causés aux réseaux et à la continuité du service lors 
de travaux effectués dans leur voisinage, entreront en vigueur, pour 
l’essentiel, au 1er juillet 201210. Ces dispositions imposent des obligations 
nouvelles aux collectivités et aux exploitants délégataires.

En outre, les exploitants de réseaux de transport et de distribution soumis au 
versement des redevances perçues par l'Ineris pour la création et 
l'exploitation du guichet unique référençant leurs ouvrages en vue de prévenir 
leur endommagement sont soumis à des obligations déclaratives à compter 
du 1er janvier 201211. La mise en œuvre du téléservice (www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) est prévue en mars 2012, et les sanctions entrent en 
application en juillet 2012. VEOLIA Eau met tout en œuvre pour être en 
conformité avec la nouvelle réglementation.

 Récupération des eaux pluviales 
Les autorisations d’urbanisme ne peuvent plus s’opposer à l’utilisation de 
certains matériaux, procédés, ou la mise en place de dispositifs 

8 Décret n° 2011-829 du 11 juillet 2011 relatif au bilan des émissions de gaz à effet de serre et au plan climat-énergie 
territorial. Arrêté du 24 août 2011 relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d'émissions de gaz à effet de serre.
9 Présenté le 20 juillet 2011 ; consultable sur www.ecologie.gouv.fr
10 Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques de transport ou de distribution
11 Décret n° 2011-762 du 28 juin 2011 fixant les modalités d'application de l'article L. 554-5 du code de l'environnement
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écologiquement performants, comme les équipements de récupération d’eaux 
de pluie, sauf dans certains secteurs protégés ou délimités par la collectivité 
territoriale12. Il faut toutefois que certains de ces dispositifs correspondent aux 
besoins de la consommation domestique des occupants de l’immeuble ou de 
la partie d’immeuble concernée par les travaux.

 Prélèvements d’eau dans les zones de rareté : dérogations 
prolongées13

Pour tenir compte du retard pris dans la mise en place des nouveaux outils 
de gestion collective de la ressource, la possibilité de recourir aux 
autorisations temporaires de prélèvement en eau dans les zones où l’eau est 
rare, dites « zones de répartition des eaux », a été prolongée jusqu'au 31 
décembre 2011. Dans les zones de répartition des eaux plus récentes, 
délimitées après le 1er janvier 2009, la possibilité de recourir aux 
autorisations temporaires de prélèvement en eau est permise jusqu'au 31 
décembre 2014.

 Partage de données géographique 14

Les collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements publics 
et les personnes publiques ou privées chargées d'une mission de service 
public, mais aussi l’Etat peuvent accéder aux services de données 
géographiques, détenues par d'autres autorités publiques, les partager, les 
échanger et les utiliser, aux fins de l'exécution d'une mission de service public 
en rapport avec l'environnement, dans la mesure où ces données concernent 
l'exercice de cette mission. Ces échanges concernent aussi les services 
publics administratifs donc les services « pluvial » (SIG/réseaux unitaire, 
séparatif pluvial), ainsi que les services d’urbanisme (avis sur demandes de 
permis de construire par exemples), de voirie (autorisations de travaux).

 Redevances des agences de l’eau15

Les modalités de déclaration et de recouvrement de certaines redevances 
-redevance pour pollution d’origine non domestique, redevance pour 
prélèvement sur la ressource en eau- sont modifiées, de même que la liste 
des informations à communiquer pour la détermination des redevances pour 
pollution d’origine domestique et pour modernisation des réseaux de collecte. 
Les dispositions concernant les modalités de recouvrement des redevances 
(conventions de reversement, notamment reversement d’une fraction de la 
redevance pour pollutions diffuses à l’ONEMA) sont complétées.

En outre, est organisé le recouvrement mutualisé de la redevance pour 
pollutions diffuses, à partir de 2011, et de la redevance pour protection du 
milieu aquatique, à partir de 2012.

12 Décret n° 2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour l'application des articles L. 111-6-2, L.128-1 et L. 128-2 du code de 
l'urbanisme.
13 Décret n° 2011-185 du 16 février 2011 relatif aux autorisations temporaires de prélèvement en eau.
14 Décret n° 2011-494 du 5 mai 2011 pris en application des articles L. 127-8 et L. 127-9 du code de l'environnement.
15 Décret n° 2011-336 du 29 mars 2011 relatif aux redevances des agences de l'eau et aux modalités de déclaration et de 
recouvrement de certaines de ces redevances. Arrêté du 16 mars 2011 modifiant l'arrêté du 21 décembre 2007 modifié relatif 
aux modalités d'établissement des redevances pour pollution de l'eau et pour modernisation des réseaux de collecte. Décret n° 
2011-529 du 16 mai 2011 désignant l'agence de l'eau chargée de l'établissement du titre de recettes et du recouvrement de la 
redevance pour protection du milieu aquatique et l'agence de l'eau chargée des mêmes opérations pour la redevance pour 
pollutions diffuses.
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GESTION     DES     SERVICES     PUBLICS     LOCAUX  

 Qualité de l’eau & prévention des risques sanitaires
Les paramètres de surveillance de la qualité de l’eau sont modifiés16.

Les dernières évaluations des risques sanitaires (risques de cancers, effets 
neurotoxiques, baisse de la fertilité)  liés aux pesticides ont conduit à définir 
de nouvelles modalités de gestion des situations de dépassement des limites 
de qualité pour les pesticides dans l’eau du robinet17. Ces missions sont 
exercées par les Agences régionales de santé (ARS).

Par ailleurs, les conditions d’épandage aériens des pesticides agricoles 
utilisés pour la protection des végétaux sont modifiées18, l’opérateur devant 
respecter une distance minimale de sécurité de 50 mètres vis-à-vis 
notamment des points d'eau consommable par l'homme et les animaux, des 
périmètres de protection immédiate des captages. 

Afin de poursuivre la mise en œuvre du plan national d'actions sur les 
polychlorobiphényles (PCB), lancé le 6 février 2008, les préfets sont invités à 
poursuivre les investigations et effectuer des plans d'échantillonnages 
complémentaires directement dans les milieux aquatiques19. Lorsque les 
résultats des analyses mettent en évidence une contamination en dioxines et 
PCB de certaines espèces de poissons indicatrices, ou que les données ne 
sont pas jugées suffisantes pour une interprétation sanitaire définitive, un 
arrêté d’interdiction de pêche et/ou de consommation doit être pris.

Le plan national sur les résidus de médicaments dans les eaux20   a pour 
objectif de mieux connaître les risques et mieux prévenir la dispersion des 
résidus provenant principalement de nos urines et des déjections des 
animaux d'élevage, et rejoignant les réseaux d'eaux usées ou directement le 
milieu naturel. Il se traduira, outre une surveillance renforcée des molécules, 
par des « mesures préventives de gestion des résidus de médicaments le 
plus en amont possible dans le cycle de l’eau ». Ce plan s’inscrit notamment 
le plan d'action national contre la pollution des milieux aquatiques par les 
micropolluants.

En revanche, l’assouplissement des conditions d’épandage des effluents 
d’élevage21 – avec une limite maximale s'élevant à 170 kg d'azote par hectare 
de "surface agricole utile", alors que la référence précédente était la "surface 
potentiellement épandable" –  devrait entraîner un surcroît d’azote dans les 
eaux.

16 Arrêté du 29 juillet 2011 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état des eaux en 
application de l'article R. 212-22 du code de l'environnement ; voir également arrêté du 28 juillet 2011 modifiant l'arrêté du 25 
janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des 
eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement.
17 Instruction DGS/EA4 n°2010-424 du 9 décembre 2010 relative à la gestion des risques sanitaires en cas de dépassement 
des limites de qualité des eaux destinées à la consommation humaine pour les pesticides en application des articles R.1321-
26 à R.1321-36 du code de la santé publique (BO Santé du 15 février 2011).
18 Arrêté du 31 mai 2011 relatif aux conditions d'épandage des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la 
pêche maritime par voie aérienne.
19 Circulaire du 7 juillet 2011 relative aux modalités de mise en œuvre par les préfets des mesures de gestion dans le cadre du 
plan national d’actions sur les polychlorobiphényles (PCB).
20 Adopté le 30 mai 2011
21 Décret n° 2011-1257 du 10 octobre 2011 relatif aux programmes d'actions à mettre en œuvre en vue de la protection des 
eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole.
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 Gestion intégrée du littoral, milieu marin
L’objectif du bon état écologique du milieu marin en 2020 est fixé par le plan 
d’action pour le milieu marin (PAMM)22.

 Gouvernance de l’eau
Les comités régionaux « trames verte & bleue »23  veillent notamment, en lien 
avec le comité de bassin, à la prise en compte des éléments pertinents des 
schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) dans le 
schéma régional de cohérence écologique.  Le comité national « trames verte 
& bleue »24, peut émettre toute recommandation en vue d'améliorer la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques à l'occasion 
de la révision de chacun des schémas régionaux de cohérence écologique.

Les associations de protection de l’environnement,  pour prendre part au 
débat qui se déroule dans le cadre des instances consultatives  (ex : comité 
national de l’eau, comités de bassin, comités régionaux trames verte et bleue, 
conseils départementaux de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques) ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et 
de développement durable, doivent répondre à certains critères et respecter 
certaines règles25. Par leurs statuts ou leur financement, elles doivent être 
indépendantes des pouvoirs publics, syndicats, intérêts professionnels.

Afin de faciliter l’adoption des schémas de gestion et d’aménagement des 
eaux (SAGE), les préfets peuvent saisir la Commission locale de l’eau (CLE) 
sur les demandes d’autorisation ICPE26 dont les activités pourraient avoir un 
impact sur la ressource.

 Encadrement des activités sur les sites Natura 2000 27

Certaines activités jusqu’alors non règlementées mais figurant soit sur une 
liste nationale, soit sur une liste locale sont désormais soumises à un régime 
d’autorisation propre à Natura 2000  et doivent faire l’objet d’une évaluation 
de leurs incidences environnementales.

Sont ainsi visés des prélèvements d’eau, des rejets de stations d’épuration, 
des épandages de boues, l’assèchement de zones humides…

 Gestion des risques d’inondations
Les préfets coordonnateurs de bassin, les comités de bassin, les agences de 
l’eau et les  collectivités locales doivent se fédérer dans la lutte contre la 
prévention des inondations et la réduction des conséquences négatives des 
inondations. Après l’évaluation préliminaire des risques d'inondation en 
septembre 2011, doivent être élaborés une cartographie des surfaces 
inondables et des risques d'inondation (22 décembre 2013), et un plan de 

22 Décret n° 2011-492 du 5 mai 2011 relatif au plan d'action pour le milieu marin.
23 Décret n° 2011-739 du 28 juin 2011 relatif aux comités régionaux « trames verte et bleue » et modifiant la partie 
réglementaire du code de l’environnement.
24 Décret n° 2011-738 du 28 juin 2011 relatif au Comité national « trames verte et bleue ».
25 Décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection de l'environnement et à la 
désignation des associations agréées, organismes et fondations reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ; 
Décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à examiner les politiques 
d'environnement et de développement durable ; Arrêté du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande 
d'agrément au titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste des 
documents à fournir annuellement ; Arrêté du 12 juillet 2011 fixant les modalités d'application au niveau national de la 
condition prévue au 1° de l'article R. 141-21 du code de l'environnement concernant les associations et fondations souhaitant 
participer au débat sur l'environnement dans le cadre de certaines instances ; Arrêté du 12 juillet 2011 fixant la composition du 
dossier de demande de participation au débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives (JO du 13).
26 Circulaire du 4 mai 2011 relative à la mise en œuvre des schémas d’aménagement et de gestion des eaux.
27 Décret n° 2011-966 du 16 août 2011 relatif au régime d'autorisation administrative propre à Natura 2000.
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gestion des risques d'inondation (22 décembre 2015)28. Les agences de l’eau 
continueront à soutenir les actions de prévention via la restauration des 
rivières et des zones humides et à saisir ainsi l’opportunité de renforcer leur 
contribution à l’amélioration du fonctionnement naturel des milieux 
aquatiques.

AUTRES     TEXTES     RÉGLEMENTAIRES  

Arrêté du 25 janvier 2011 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et 
approuvant un nouveau fascicule (usines de traitement d’eau).

Décret n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la colonne A de 
l'annexe à l'article R. 511-9 du code de l'environnement relative à la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
(JO du 31) & rectificatif 

Arrêté du 28 avril 2011 fixant les modalités d'exercice des polices 
administratives des installations, ouvrages, travaux ou activités et des 
installations classées pour la protection de l'environnement au sein des 
organismes relevant du ministère de la défense 

Règlement (UE) n°207/2011 du 2 mars 2011 modifiant le règlement (CE) no 
1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, 
l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (REACH), en ce qui concerne 
l’annexe XVII (diphényléther, dérivé pentabromé et SPFO. Règlement (UE) 
no 252/2011 du 15 mars 2011 modifiant le règlement (CE) no 1907/2006 du 
Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et 
l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables 
à ces substances (REACH), en ce qui concerne l’annexe I et règlement (UE) 
n° 253/2011 du 15 mars 2011 modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006 du 
Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et 
l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables 
à ces substances (REACH), en ce qui concerne l’annexe XIII Texte 
présentant de l'intérêt pour l'EEE (JOUE n° L 069 du 16 mars 2011) Avis aux 
opérateurs économiques sur l'obligation de communiquer des informations 
sur les substances contenues dans les articles en application des articles 7.2 
et 33 du règlement n° 1907/2006 (Reach).  ― Interprétation du seuil de 0,1% 
(masse/masse) cité aux articles 7.2 et 33 (JO du 8 juin 2011).

28 Décret n° 2011-227 du 2 mars 2011 relatif à l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation. Circulaire du 28 juin 2011 
relative à la gouvernance pour la mise en œuvre de la politique de gestion des risques d’inondation et circulaire du 5 juillet 
2011 relative à la mise en œuvre de la politique de gestion des risques d’inondation.
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7.3.Glossaire
Le présent glossaire est établi sur la base des définitions de 
l’arrêté du 2 mai 2007 et de la circulaire n°12/DE du 28 avril 2008 et 
de compléments jugés utiles à la compréhension du document.
Abonnement : 
L’abonnement désigne le contrat qui lie l’abonné au délégataire pour la 
prestation du service de l’eau ou de l’assainissement conformément au 
règlement du service. Il y a un abonnement pour chaque point d’accès au 
service (point de livraison d’eau potable ou de collecte des effluents qui 
dessert l’abonné, ou installation d’assainissement non collectif). (circulaire n° 
12/DE du 28 avril 2008). Pour VEOLIA Eau, à chaque abonnement 
correspond un client distinct : le nombre d’abonnements est égal au nombre 
de clients.

Abonné domestique ou assimilé : 
Les abonnés domestiques ou assimilés sont les abonnés qui sont redevables 
à l’agence de l’eau au titre de la pollution domestique. Pour ces abonnés, les 
redevances sont perçues par l’organisme chargé de l’encaissement des 
factures émises pour la fourniture du service puis reversées à l’agence de 
l’eau. (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008)

Capacité de production : 
Volume qui peut être produit par toutes les installations de production pour un 
fonctionnement journalier de 20 heures chacune (unité : m3/jour)

Certification ISO 14001 : 
Attestation fournie par un organisme certificateur qui valide la démarche 
environnementale effectuée par le délégataire

Certification ISO 9001 : 
Attestation fournie par un organisme certificateur qui valide la démarche 
management qualité effectuée par le délégataire 

Certification ISO 22000 : 
Attestation fournie par un organisme certificateur qui valide la démarche de 
sécurité alimentaire effectuée par le délégataire 

Certification ISO 18001 : 
Attestation fournie par un organisme certificateur qui valide la démarche 
sécurité et santé effectuée par le délégataire 

Client (abonné) : 
Personne physique ou morale ayant souscrit un ou plusieurs abonnements 
auprès de l’opérateur du service public (par exemple service de l’eau, de 
l’assainissement, etc..). Le client est par définition desservi par l’opérateur. Il 
peut être titulaire de plusieurs abonnements, en des lieux géographiques 
distincts appelés points de service et donc avoir plusieurs points de service. 
Pour distinguer les services, on distingue les clients eau, les clients 
assainissement collectif et les clients assainissement non collectif. Le client 
perd sa qualité d’abonné à un point de service donné lorsque le service n’est 
plus délivré à ce point de service, quelque soit sa situation vis-à-vis de la 
facturation (il n’est plus desservi, mais son compte peut ne pas encore être 
soldé). (cf. circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008). Pour VEOLIA Eau, un client 
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correspond à un abonnement : le nombre de clients est égal au nombre 
d’abonnements.

Consommation individuelle unitaire : 
Consommation annuelle des clients particuliers individuels et collectifs divisée 
par la durée de la période de consommation et par le nombre de clients 
particuliers individuels et collectifs (unité : m3/client/an)

Consommation globale unitaire : 
Consommation annuelle totale des clients divisée par la durée de la période 
de consommation et par le nombre de clients (unité : m3/client/an)

Délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux 
abonnés défini par le service et taux de respect de ce délai [D 151.0] : 
Ce délai est le temps exprimé en heures ou en jours sur lequel s’engage le 
service pour ouvrir un branchement neuf (hors délai de réalisation des 
travaux) ou remettre en service un branchement existant. Le taux de respect 
est exprimé en pourcentage du nombre de demandes d’ouverture d’un 
branchement pour lesquels le délai est respecté. (arrêté du 2 mai 2007)

Développement durable : 
Défini en 1987 comme « un développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre 
aux leurs. ». Cela suppose un développement économiquement efficace, 
socialement équitable et écologiquement soutenable, tout en reposant sur 
une nouvelle forme de gouvernance qui encourage la mobilisation et la 
participation de tous les acteurs de la société civile au processus de décision.

Eau souterraine influencée : 
Eaux d’origine souterraine provenant de milieux fissurés présentant une 
turbidité périodique importante et supérieure à 2 NFU

Habitants desservis [D 101.0] : 
Population INSEE des communes desservies après correction en cas de 
couverture partielle d’une commune. La population INSEE est consultable sur 
le site internet de l’INSEE à compter de 2009 (décret n° 2008-1477 du 
30/12/2008).

HACCP : 
Hazard Analysis Critical Control Point : méthode d’identification et de 
hiérarchisation des risques utilisée dans l’agroalimentaire

Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau [P108.3] : 
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 %, avec le barème suivant 
:

 0 % : aucune action ;

 20 % : études environnementale et hydrogéologique en cours ;

 40 % : avis de l’hydrogéologue rendu ;

 50 % : dossier déposé en préfecture;

 60 % : arrêté préfectoral ; 

 80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés) ; 
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 100 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-
dessus), et mise en place d’une procédure de suivi de l’application de 
l’arrêté.

En cas d’achat d’eau à d’autres services publics d’eau potable par le service 
ou de ressources multiples, l’indicateur est établi pour chaque ressource et 
une valeur globale est calculée en tenant compte des volumes annuels d’eau 
produits ou achetés à d’autres services publics d’eau potable. (arrêté du 2 
mai 2007)

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau 
potable [P103.2] : 
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100, avec le barème suivant :

 0 point : absence de plan du réseau ou plans couvrant moins de 95 % 
du linéaire estimé du réseau de desserte

 10 points : existence d’un plan du réseau couvrant au moins 95 % du 
linéaire estimé du réseau de desserte

 20 points : mise à jour du plan au moins annuelle
Les 20 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse 
bénéficier des points supplémentaires suivants :

 + 10 : informations structurelles complètes sur chaque tronçon 
(diamètre, matériau)

 + 10 : connaissance pour chaque tronçon de l’âge des canalisations

 + 10 : localisation et description des ouvrages annexes (vannes de 
sectionnement, ventouses, compteurs de sectorisation…) et des 
servitudes 

 + 10 : localisation des branchements sur la base du plan cadastral

 + 10 : localisation et identification des interventions (réparations, purges, 
travaux de renouvellement)

 + 10 : existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de 
renouvellement des branchements

 + 10 : existence d’un plan pluriannuel de renouvellement des 
canalisations (programme détaillé assorti d’un estimatif portant sur au 
moins 3 ans)

 + 10 : mise en œuvre d’un plan pluriannuel de renouvellement des 
canalisations.

Les grands ouvrages –  réservoir, stations de traitement, pompages… –  ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de cet indice. (arrêté du 2 mai 2007)

Indice linéaire de pertes en réseau [P106.3] : 
L’indice linéaire de pertes en réseau est égal au volume perdu dans les 
réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors linéaires de branchements). 
Cette perte est calculée par différence entre le volume mis en distribution et 
le volume consommé autorisé. Il est exprimé en m3/km/jour. (arrêté du 2 mai 
2007)

Indice linéaire des volumes non comptés [P105.3] : 
L’indice linéaire des volumes non comptés est égal au volume journalier non 
compté par kilomètre de réseau (hors linéaires de branchements). Le volume 
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non compté est la différence entre le volume mis en distribution et le volume 
comptabilisé. L’indice est exprimé en m3/km/jour. (arrêté du 2 ami 2007)

Parties prenantes : 
Acteurs internes et externes intéressés par le fonctionnement d'une 
organisation, comme un service d’eau ou d’assainissement : salariés, clients, 
fournisseurs, associations, société civile, pouvoirs publics …

Prélèvement : 
Un prélèvement correspond à l’opération permettant de constituer un ou 
plusieurs échantillons cohérents (un échantillon par laboratoire) à un instant 
donné (ou durant une période donnée) et à un endroit donné (1 prélèvement 
= n échantillons pour n laboratoires). (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008).

Rendement du réseau de distribution [P104.3] : 
Le rendement du réseau est obtenu en faisant le rapport entre, d’une part le 
volume consommé autorisé augmenté du volume vendu à d’autres services 
publics d’eau potable et, d’autre part le volume produit augmenté des 
volumes achetés à d’autres services publics d’eau potable. Le volume 
consommateurs sans comptage et le volume de service du réseau sont 
ajoutés au volume comptabilisé pour calculer le volume consommé autorisé. 
Le rendement est exprimé en pourcentage. (arrêté du 2 mai 2007)

Réseau de desserte : 
Ensemble des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) 
acheminant de manière gravitaire ou sous pression l’eau potable issue des 
unités de potabilisation jusqu’aux points de raccordement des branchements 
des abonnés ou des appareils publics (tels que les bornes incendie, 
d’arrosage, de nettoyage…) et jusqu’aux points de livraison d’eau en gros. Il 
est constitué de réservoirs, d’équipements hydrauliques, de conduites de 
transfert, de conduites de distribution mais ne comprend pas les 
branchements. (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008)

Réseau de distribution : 
Le réseau de distribution est constitué du réseau de desserte défini ci-dessus 
et des conduites de branchements. (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008)

Résultat d’analyse : 
On appelle résultat d’analyse chaque valeur mesurée pour chaque 
paramètre. Ainsi pour un prélèvement effectué, il y a plusieurs résultats 
d’analyse (1 résultat par paramètre)

Taux d’impayés [P154.0] : 
Il correspond au taux d’impayés au 31/12 de l’année N sur les factures 
émises au titre de l’année N-1.

Le montant facturé au titre de l’année N-1 comprend l’ensemble de la facture, 
y compris les redevances prélèvement et pollution, la taxe Voies Navigables 
de France et la TVA liée à ces postes. Pour une facture donnée, les montants 
impayés sont répartis au prorata hors taxes et redevances de la part « eau » 
et de la part « assainissement ». Sont exclues les factures de réalisation de 
branchements et de travaux divers. (arrêté du 2 mai 2007)

Taux d’occurrence des interruptions du service non programmées 
[P151.1] : 
Nombre de coupures d’eau, par millier d’abonnés, survenues au cours de 
l’année pour lesquelles les abonnés concernés n’ont pas été informés à 
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l’avance. Les interruptions programmées sont celles qui sont annoncées au 
moins 24h à l’avance.

Les périodes d’alimentation par une eau non conforme au regard des normes 
de potabilité ne sont pas comptées comme des interruptions. Les coupures 
de l’alimentation en eau liées à des problèmes qualitatifs sont prises en 
compte.

Les coupures chez l’abonné lors d’interventions effectuées sur son 
branchement ou pour non paiement des factures ne sont pas prises en 
compte. (arrêté du 2 mai 2007)

Taux de clients mensualisés : 
Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement 
mensuel par prélèvement bancaire.

Taux de clients prélevés : 
Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement des 
factures par prélèvement bancaire.

Taux de conformité aux paramètres microbiologiques [P101.1] : 
Pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 
000 m3/j : pourcentage des prélèvements aux fins d’analyses microbiologiques 
jugés conformes selon la réglementation en vigueur. Les prélèvements 
considérés sont : 

 Ceux réalisés par l’ARS dans le cadre du Contrôle Sanitaire en 
application de l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies 
par un réseau de distribution pris en application des articles R. 1321-10, 
R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique 

 Et le cas échéant ceux réalisés par le délégataire dans le cadre de sa 
surveillance lorsque celle-ci se substitue en partie au Contrôle Sanitaire 
dans le cadre de l’arrêté du 21 novembre 2007 relatif aux modalités de 
prise en compte de la surveillance des eaux destinées à la 
consommation humaine dans le cadre du contrôle sanitaire, pris en 
application de l'article R. 1321-24 du code de la santé publique

Pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins de 
1 000 m3/j : nombre de prélèvements aux fins d’analyses microbiologiques 
effectués dans l’année et parmi ceux-ci nombre de prélèvements non 
conformes

Taux de conformité aux paramètres physico-chimiques [P102.1] :
Pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 
000 m3/j : pourcentage des prélèvements aux fins d’analyses physico-
chimiques jugés conformes selon la réglementation en vigueur. Les 
prélèvements considérés sont :

 ceux réalisés par l’ARS dans le cadre du Contrôle Sanitaire en 
application de l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies 
par un réseau de distribution pris en application des articles R. 1321-10, 
R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique.
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 et le cas échéant ceux réalisés par l’opérateur dans le cadre de sa 
surveillance lorsque celle-ci se substitue en partie au Contrôle Sanitaire 
dans le cadre de l’arrêté du 21 novembre 2007 relatif aux modalités de 
prise en compte de la surveillance des eaux destinées à la 
consommation humaine dans le cadre du contrôle sanitaire, pris en 
application de l'article R. 1321-24 du code de la santé publique

Pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins de 
1 000 m3/j : nombre de prélèvements réalisés en vue d’analyses physico-
chimiques effectués dans l’année et parmi ceux-ci nombre de prélèvements 
non conformes.

Taux de mutation (demandes d’abonnement) : 
Nombre de demandes d’abonnement (mouvement de clients) rapporté au 
nombre total de clients, exprimé en pour cent.

Taux de réclamations [P155.1] : 
Ces réclamations peuvent être reçues par l’opérateur ou directement par la 
collectivité. Un dispositif de mémorisation et de suivi des réclamations écrites 
est à mettre en œuvre. Le taux de réclamations est le nombre de 
réclamations écrites rapporté au nombre d’abonnés divisé par 1 000. Sont 
prises en compte les réclamations relatives à des écarts ou des non-
conformités vis-à-vis d’engagements contractuels, d’engagements de service, 
notamment au regard du règlement de service, ou vis-à-vis de la 
réglementation, à l’exception de celles relatives au niveau de prix. (arrêté du 
2 mai 2007).

Volume acheté en gros (ou acheté à d’autres services d’eau potable) : 
Le volume acheté en gros est le volume d'eau potable en provenance d'un 
service d'eau extérieur. Il est strictement égal au volume importé (circulaire n° 
12/DE du 28 avril 2008).

Volume comptabilisé : 
Le volume comptabilisé résulte des relevés des appareils de comptage des 
abonnés (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008). Ce volume n’inclut pas le 
volume vendu en gros.

Volume consommateurs sans comptage : 
Le volume consommateurs sans comptage est le volume utilisé sans 
comptage par des usagers connus, avec autorisation. (circulaire n° 12/DE du 
28 avril 2008).

Volume consommé autorisé :
Le volume consommé autorisé est, sur le périmètre du service, la somme du 
volume comptabilisé, du volume consommateurs sans comptage et du 
volume de service du réseau (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008).

Volume de service du réseau : 
Le volume de service du réseau est le volume utilisé pour l’exploitation du 
réseau de distribution (circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008).

Volume mis en distribution : 
Le volume mis en distribution est la somme du volume produit et du volume 
acheté en gros (importé) diminué du volume vendu en gros (exporté) 
(circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008).

Volume produit : 
Le volume produit est le volume issu des ouvrages de production du service 
pour être introduit dans le réseau de distribution. Le volume de service de 
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l’unité de production n’est pas compté dans le volume produit (circulaire n° 
12/DE du 28 avril 2008).

Volume vendu en gros (ou vendu à d’autres services d’eau potable) : 
Le volume vendu en gros est le volume d'eau potable livré à un service d'eau 
extérieur. Il est strictement égal au volume exporté (circulaire n° 12/DE du 28 
avril 2008).
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7.4.Autres annexes

Intitulé Description Nombre de pages
Tableau de suivi des fuites 
branchements

Suivi détaillé 3

Tableau de suivi des fuites 
canalisations

Suivi détaillé 2

INTERVENTIONS SUR BRANCHEMENT D’EAU POTABLE
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Date Commune Adresse Intervention
07/01/2011 MONTPELLIER 119 RUE JACQUES MONOD          Réparation
24/01/2011 MONTPELLIER Place Comedie / etuves Réparation
03/02/2011 MONTPELLIER Rue Jacques Cœur Renouvellement
28/01/2011 MONTPELLIER 155 rue sichuan Renouvellement
31/01/2011 MONTPELLIER RUE JACQUES COEUR          Renouvellement
03/02/2011 MONTPELLIER 155 RUE DU SICHUAN             Renouvellement

17/02/2011 MONTPELLIER 35 bis BOULEVARD DE 
STRASBOURG Réparation

23/03/2011 MONTPELLIER 590 rue de la Cavalade Réparation
23/03/2011 MONTPELLIER 11 Fbg Boutonnet Réparation
23/03/2011 MONTPELLIER 12 RUE MARCELLIN ALBERT       Renouvellement
23/03/2011 MONTPELLIER rue syracuse / chio Renouvellement
25/03/2011 MONTPELLIER 520 RUE DE LAS SORBES Réparation
25/03/2011 MONTPELLIER RUE DE SYRACUSE            Réparation
18/04/2011 MONTPELLIER 71 rue du jeu de boules Renouvellement
04/04/2011 MONTPELLIER Avenue de la Mer Réparation
21/04/2011 MONTPELLIER 185 avenue Marie de Montpellier Réparation
21/04/2011 MONTPELLIER rue Descartes Réparation
15/04/2011 MONTPELLIER 12 rue Four des Flammes Réparation
20/04/2011 MONTPELLIER 3 avenue Clemenceau Réparation
24/05/2011 MONTPELLIER 141 GRAND RUE Renouvellement
22/04/2011 MONTPELLIER 27 boulevard ernest renan Réparation
02/05/2011 MONTPELLIER 5 impasse Viala Renouvellement
19/04/2011 MONTPELLIER 1573 avenue de la pompignane Réparation
09/06/2011 MONTPELLIER 9 avenue du Pont Juvénal Réparation
18/04/2011 MONTPELLIER 71 RUE DU JEU DE BOULES       Renouvellement
20/04/2011 MONTPELLIER 122 avenue de Palavas Réparation
18/05/2011 MONTPELLIER  601 avenue pompignane Renouvellement
29/04/2011 MONTPELLIER 129 et 145 impasse des Muscadets Réparation
25/05/2011 MONTPELLIER 5 rue des Chrétiens Réparation
07/06/2011 MONTPELLIER 8 boulevard vieussens Réparation
17/05/2011 MONTPELLIER 52 avenue Albert Einstein Réparation
17/05/2011 MONTPELLIER avenue Leonard de vinci / le perugin Réparation
13/05/2011 MONTPELLIER 3 bis chemin des Barques Renouvellement
16/05/2011 MONTPELLIER 934 rue de la Roqueturière Renouvellement
19/05/2011 MONTPELLIER 1128 avenue albert einstein / Marconi Réparation
16/05/2011 MONTPELLIER 3 rue Virginie Montagnol Réparation
17/05/2011 MONTPELLIER Rue Louis Lépine Réparation
20/05/2011 MONTPELLIER 550 rue Alfred Nobel Réparation
26/05/2011 MONTPELLIER Rue Georges Brassens Réparation
01/06/2011 MONTPELLIER rue Max Ernst Réparation
18/07/2011 MONTPELLIER 6 rue Anatole France Réparation
01/06/2011 MONTPELLIER 22 ALLEE MAX ERNST            Réparation
16/06/2011 MONTPELLIER 36 Guilhem de Poitiers Réparation
28/06/2011 MONTPELLIER 21 rue des amandiers Réparation
21/06/2011 MONTPELLIER Rue du Pas du Loup Réparation
12/07/2011 MONTPELLIER 2046 Avenue Villeneuve d'Angoulème Réparation
04/07/2011 MONTPELLIER 5 rue de l'herbe d'Amour Renouvellement
18/07/2011 MONTPELLIER avenue Paul Bringuier Renouvellement
28/06/2011 MONTPELLIER 144 allée Shloelcher Réparation
05/07/2011 MONTPELLIER 61 avenue Pont Juvénal Réparation
07/07/2011 MONTPELLIER 921 Val de MontFerrant Réparation
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05/07/2011 MONTPELLIER 509 rue des Bouissettes Réparation
08/07/2011 MONTPELLIER 30 rue Jeanne Charrin Réparation
06/07/2011 MONTPELLIER 2 rue des pensées Réparation
20/07/2011 MONTPELLIER 15 quia du Verdanson Renouvellement
27/07/2011 MONTPELLIER Angle rue Bari/Bologne Réparation
22/07/2011 MONTPELLIER 77 rue Elysée Déandréis Renouvellement
26/07/2011 MONTPELLIER 9 rue de la Cavalerie Réparation
25/07/2011 MONTPELLIER 201 rue Yuccas Renouvellement
03/08/2011 MONTPELLIER 35 rue des Seycherlles Renouvellement
16/08/2011 MONTPELLIER 11 rue des Hospices Réparation
08/08/2011 MONTPELLIER 14 avenue Xavier de Ricard Réparation
24/08/2011 MONTPELLIER 77 rue Tanguy Réparation
05/08/2011 MONTPELLIER 25 rue Raimbaud d'orange Réparation
05/08/2011 MONTPELLIER 3 rue Walter Scott Réparation
09/08/2011 MONTPELLIER rue Francois Monville Réparation
10/08/2011 MONTPELLIER rue Truffault / percier Réparation
09/08/2011 MONTPELLIER 14 rue Emanuel Here Réparation
17/08/2011 MONTPELLIER 49 quai verdanson Réparation
22/08/2011 MONTPELLIER 8 avenue de Lorraine Réparation
24/08/2011 MONTPELLIER 240 avenue des Garrats Réparation
25/08/2011 MONTPELLIER 3 rue Val Marie Réparation
26/08/2011 MONTPELLIER 1 rue Francèze de Cezelli Réparation
09/09/2011 MONTPELLIER 14 rue Alfred Bruyas Réparation
08/09/2011 MONTPELLIER 414 rue Aiguelongue Réparation
05/09/2011 MONTPELLIER 16 Carré du Roi Réparation
06/09/2011 MONTPELLIER 4 rue Tour Gayraud Réparation
07/09/2011 MONTPELLIER 10 rue des Muriers Réparation
12/09/2011 MONTPELLIER 37 impasse des Robiniers Réparation
14/09/2011 MONTPELLIER 29 place Rodin Réparation
22/09/2011 MONTPELLIER 392 rue Bouissettes Renouvellement
15/09/2011 MONTPELLIER 14 rue Saint Anne Réparation
25/09/2011 MONTPELLIER 14 RUE ST ANNE Renouvellement
26/09/2011 MONTPELLIER 53 Jeu de Boules Réparation
04/10/2011 MONTPELLIER Rue Pierre Bon Réparation
23/09/201 MONTPELLIER 11 RAFFINERIE Réparation

28/09/2011 MONTPELLIER 303 rue Floreal Réparation
13/10/2011 MONTPELLIER 2 rue Adam de Craponne Renouvellement
13/10/2011 MONTPELLIER 16 rue Marcel de Serres Réparation
14/10/2011 MONTPELLIER 55 allee pilleboue Réparation
17/10/2011 MONTPELLIER 79 allee bon accueil Réparation

12/010/2011 MONTPELLIER anatole France mtp Réparation
12/10/2011 MONTPELLIER 2  RUE  PARLIERS Réparation
14/10/2011 MONTPELLIER 650 rue de BUGAREL Réparation
21/10/2011 MONTPELLIER 46 rueRIPOLL Renouvellement
24/10/2011 MONTPELLIER 236 FONTCOUVERTE Réparation
25/10/2011 MONTPELLIER 1746 ROUTE DE MENDE Réparation
25/10/2011 MONTPELLIER 6 imp passage 75 Travaux
02/11/2011 MONTPELLIER 8 PLCA DE LA COMEDIE Réparation
27/10/2011 MONTPELLIER 28 IMP EDOUARD MARTEL Réparation
02/11/2011 MONTPELLIER 147 ROUTE DE LODEVE Travaux
23/11/2011 MONTPELLIER 28 RUE DES CIGOGNES Réparation
21/11/2011 MONTPELLIER anatole France mtp Renouvellement
28/11/2011 MONTPELLIER 15 faubourg st jaumes Réparation
05/12/2011 MONTPELLIER 1 pr tedenat Réparation
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06/12/2011 MONTPELLIER 1129 rue de la castelle Réparation
06/12/2011 MONTPELLIER 32 lemasson Réparation
15/12/2011 MONTPELLIER rue de la castelle Réparation
10/12/2011 MONTPELLIER 27 quai laurens Renouvellement
13/12/2011 MONTPELLIER 40 rue des 2 manses Réparation
23/12/2011 MONTPELLIER 141 edouard martel Réparation
26/12/2011 MONTPELLIER RUE MAS DE VERCHANT Réparation

Date Commune Adresse Intervention
23/06/2011 JUVIGNAC 14 impasse Marcel Pagnol Réparation
04/07/2011 JUVIGNAC 128 route de Lavérune Renouvellement
27/07/2011 JUVIGNAC 12 rue des Mésanges Réparation
26/07/2011 JUVIGNAC rue des Sauges Renouvellement
30/08/2011 JUVIGNAC 93 rue Saint Georges d'Orques Renouvellement
30/08/2011 JUVIGNAC 1 rue des Néfliers Réparation
13/09/2011 JUVIGNAC 19 rue des Cigales Réparation
30/11/2011 JUVIGNAC AV DE LODEVE Réparation
09/12/2011 JUVIGNAC 7 imp  les marjorie Réparation
28/12/2011 JUVIGNAC 23 rue des eglantiers Réparation
21/12/2011 JUVIGNAC 5 JOSEPH DELTEIL Renouvellement
12/12/2011 JUVIGNAC 29 ROUTE DE ST GEORGE Réparation

INTERVENTIONS SUR CANALISATIONS D’EAU POTABLE

Date Commune Adresse Intervention
11/01/2011 MONTPELLIER 13 RUE REMY BELLEAU           Réparation
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14/01/2011 MONTPELLIER Rue de sicile / ajaccio Réparation
18/01/2011 MONTPELLIER RUE DE SICILE              Renouvellement
03/02/2011 MONTPELLIER 9 RUE CITE VALETTE           Renouvellement
28/01/2011 MONTPELLIER RUE DE LA PISCINE          Réparation
02/02/2011 MONTPELLIER 7 RUE PAUL LACROIX           Réparation
10/02/2011 MONTPELLIER 87 AVENUE DU PONT JUVENAL     Réparation
22/03/2011 MONTPELLIER 140 rue Bartholdi Réparation
14/03/2011 MONTPELLIER 590 RUE DE LA CAVALADE         Réparation
16/03/2011 MONTPELLIER 13 RUE JEAN DE MONTLAUR       Réparation
16/03/2011 MONTPELLIER 12 AVENUE DU CHATEAU D O      Réparation
29/03/2011 MONTPELLIER 13 IMP DU HAMEAU DE MONTMAUR  Réparation
04/04/2011 MONTPELLIER avenue Albert einstein Réparation
05/04/2011 MONTPELLIER 80 rue brumaire Réparation
04/05/2011 MONTPELLIER 190 rue Jausserand Réparation
23/05/2011 MONTPELLIER Rue Messidor Réparation
24/05/2011 MONTPELLIER Rue Vendemiaire Réparation
07/04/2011 MONTPELLIER AVENUE ALBERT EINSTEIN     Réparation
07/04/2011 MONTPELLIER 80 RUE BRUMAIRE               Réparation
20/04/2011 MONTPELLIER rue Bugarel Réparation
19/04/2011 MONTPELLIER 55 boulevard ernest renan Réparation
09/05/2011 MONTPELLIER 15 avenue d'Assas Réparation
13/05/2011 MONTPELLIER 9 rue du Castillon Réparation
27/05/2011 MONTPELLIER rue draperie rouge Réparation
10/06/2011 MONTPELLIER Grand rue jean moulin Réparation
05/07/2011 MONTPELLIER 267 Moulins de cans Réparation
09/07/2011 MONTPELLIER 9 avenue de Palavas Réparation
26/07/2011 MONTPELLIER Rue de l'Hortus Réparation
27/07/2011 MONTPELLIER rue Louis Pergaud Réparation
11/08/2011 MONTPELLIER Angle Lauragais/Bologne Réparation
24/08/2011 MONTPELLIER place comedie Réparation
12/08/2011 MONTPELLIER Angle Rue Pitot/Saint Hilaire Réparation
18/08/2011 MONTPELLIER 191 rue Louis Aragon Réparation
24/08/2011 MONTPELLIER 95 rue Pierre Flourens Réparation
23/08/2011 MONTPELLIER Angle rue de Dauphin/rue du Bearn Réparation
31/08/2011 MONTPELLIER Avenue de Saint-Maur/M. de Sauret Réparation
08/09/2011 MONTPELLIER Bd des Sports/Av. de St Maur Réparation
30/08/2011 MONTPELLIER 57 avenue de Palavas Réparation
05/09/2011 MONTPELLIER 21 rue Franceze de Cezelli Réparation
26/09/2011 MONTPELLIER Château d'Ô Réparation
28/09/2011 MONTPELLIER 3 rue Emmanuel HEDON Réparation
27/09/2011 MONTPELLIER 313 rue Floreal Réparation
19/10/2011 MONTPELLIER 489 VAL DE MONTFERANT Renouvellement
19/10/2011 MONTPELLIER 300 val de montferrant Réparation
31/10/2011 MONTPELLIER ROUTE DE MENDE SNACK FREI Réparation
25/10/2011 MONTPELLIER 1 albert samain Réparation
27/10/2011 MONTPELLIER RUE RIPOLL Réparation
21/11/2011 MONTPELLIER ROUTE DE LODEVE ANGLE ZAMENOF Réparation
10/11/2011 MONTPELLIER 35 RUE DES CHASSEURS Réparation
20/12/2011 MONTPELLIER bl paul valerie Réparation
14/11/2011 MONTPELLIER PINVILLE Réparation
16/11/2011 MONTPELLIER 146 av fde toulouse Réparation
24/11/2011 MONTPELLIER route de mende angle jeanbraud Renouvellement
22/11/2011 MONTPELLIER AV DE TOULOUSE Réparation
25/11/2011 MONTPELLIER 20 rue de gascogne Réparation
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27/11/2011 MONTPELLIER 246 COMBE DE BONESTA Réparation
27/11/2011 MONTPELLIER 20  RUE DE GASCOGNE Réparation
05/12/2011 MONTPELLIER 37 hortansias Réparation
06/12/2011 MONTPELLIER ROQUETURIERE Réparation
09/12/2011 MONTPELLIER Rue de la pisine Réparation
16/12/2011 MONTPELLIER rue de cholet Réparation
13/01/2012 MONTPELLIER RUE DU MAS DE CHOLET Réparation

Date Commune Adresse Intervention
08/12/2011 JUVIGNAC 5 rue des mimosas Réparation
04/01/2012 JUVIGNAC 44 RUE DES BERGERONETTES Réparation
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